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AVERTISSEMENT

Ce compte-rendu étudie les relations entre le

procès de travail, et pour l'essentiel deux procès de tra¬

vail (continu et de série) et la gestion de la main-d'oeu¬

vre dans le cadre d'un marché du travail et de relations

industrielles déterminés.

On examine successivement i

- les processus de mobilisation-démobilisation de la main-
d'oeuvre et les différents marchés du travail qu'ils dési¬

gnent, les facteurs qui déterminent ces processus, tant au

niveau des caractéristiques de la main-d 'oeuvre (âge, ni¬

veau d'instruction, expérience professionnelle) que sur le

plan des politiques de l'entreprise en matière de recrute¬

ment et promotion.

- les relations entre procès de travail et division du tra¬

vail-, médiatisées par la politique de gestion de la maln-

d ' oeuvre .

- lea régulations sociales du rapport salarial, principale¬

ment au niveau de l'entreprise.

Noue tenons à remercier tous les. membres de l'en¬

treprise qui nous ont accueilli et sans lequel ce rapport

n'aurait pu exister.



-4-

PRESENTATION

L'entreprise quo nous étudions fait partie d'un
groupe multinational sud-américain qui a commencé ses ac¬
tivités dans lo secteur de l'import-oxport au XIXe siècle
et qui les a peu à peu diversifiées dans le domaine ali¬
mentaire (huiles, farines et produits finis de l'alimenta¬
tion), le textile (à partir du coton), les engrais, et à
partir des engrais, la chimie (acides, ciment, peintures).
Il intervient également dans l'immobilier, les assurances,
les services.

Implanté au Brésil depuis 1905, ses entreprises
sont présentes dans tout le pays, et certaines, dont celle
que nous étudions, ont vu leur capital devenir à majorité
brésilienne. Il emploie environ 35*000 salariés; son chif¬
fre d'affaires au 31-12-82 était de 445 milliards de cru-
zeiros et ses bénéfices de 60 milliards (Sources Visâo ,
numéro spécial, août 1983). Ce qui ferait (l), selon les
taux de change en vigueur en mars 1983 1 1«5 milliards de
dollars de chiffres d'affaires et 200 millions de dollars
de bénéfices bruts.

L'entreprise étudiée se trouve aux environa de
Sâo Paulo, partagée entre deux comunes limitrophes de la
proche banlieue) une première installation, où se fabri¬
quent actuellement uno partie des engrais, a été faite en
1937 t la seconde installation, où se fabrique l'autre par¬
tie des engrais et l'acide sulfurique date de 1954.

(l) après correction monétaire et avant l'impôt sur lo re¬
venu.
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INTRODUCTION - PLACE DU SECTEUR DE LA PRODUCTION DANS L'EN-

SEMBLE DE L'USINE (l)

A l'heure actuelle l'entreprise emploie 763 per¬
sonnes ainsi réparties t Production 229

Entretien 215
Administration 176 (2)
Services généraux 143 (2)

L'entreprise produit de l'acide sulfurique et di¬
verses variétés d'engrais. Nous avons étudié trois secteurs
de la production» l'acide sulfurique (44 personnes), une
unité de superphosphates (29 personnes) et une unité d'en¬
grais granulés (56 personnes). Dans les secteurs de la pro¬
duction et de l'entretien, la main-d oeuvre est exclusive¬
ment masculine. Il n'y a pas de statistiques générales de
sexe pour l'ensemble de l'usine, mais dans l'administration
et les services le sexe masculin prédomine largement. L'âge
moyen ost de 36 ans en 1982.

1. Age

Si l'on considère maintenant l'âge des employés
dans les quatre principaux services de l'usine, en excluant
le personnel do direction et celui du laboratoire, on ob¬
tient la répartition suivante du personnels

Age du personnel en 1984. Population totales 763 personnes

Age
(années)

17-23
24-33
34-43
44-53
54 e>

Total
Nb «6

38
300
213
132

80

763

4.98
39,32
27,91
17,30
10,48

ioo£

Prod.
Nb £

3
110

57
39
20

229

1,31
48,03
24,89
17,03

8,73
100?i

Entretien
Nb £

15
74
66
34
26

215

6,98
34,42
30,70
15.81
12,09

ioo£

Admin .
Nb %

15
60
50
31
20

176

8,52
34,09
28,41
17,61
11,36

100?i

Services
Nb £

5
56
40
28
14

143

3,50
39,16
27,97
19,58
9,79

100-*

(1) Tous les tableaux de ce chapitre ont été extraits de
données et d'une enquête effectuée par l'entreprise en
1982.

(2) Administration et services généraux servent également à
une entreprise du mémo groupe (233 personnes) qui a ete
Juridiquement séparée de l'entreprise que nous étudions
en 1982.



On constate que les ouvriers de la production sont
les plus jeunes s près de la moitié (48$) ont entre 24 et 33
ans alors quo le pourcentage des ouvriers et employés d'au¬
tres sections de l'usine varie de 34 à 39 $ dans cette même
tranche d'âge. Leur pourcentage baisse de moitié (24%) dans
la tranche d'âge supérieure (34 à. 43 ans) alors que le pour¬
centage des ouvriers et employés d 'autres sections de l'usi¬
ne se maintient entre 28 et 30$. Enfin, on ne retrouve, dans
la tranche d'âge des 44 à 53 ans que 35,45$ de l'effectif de
la tranche d'âge des 24-33 ans parmi les ouvriers de la pro¬
duction, alors que cette même proportion est de 45,94$ pour
les ouvriers de l'entretien, 50$ pour les employés des ser¬
vices et 51,66$ pour les employés de l'administration. Ce
qui revient à dire que ce sont les ouvriers de la production
qui ont l'instabilité la plus forte, si l'on sait par ail¬
leurs que très peu d'entre eux (11 à l'heure actuelle) sont
passés au secteur entretien.

2. Lieu de naissance

Etat
d origine

Sâo Paulo

Etats limi¬
trophes (l)

Etats du Nord-
Nord-Est (2)

Autres

Total

Total

$

42,65

15.^6

39,95

1,93
100$

Prod.

$

24,05

13,08

61,18

1,69
100$

Entr.

$

39,81

20,85

35,54

3.79
100$

Admin.

$
t

67,57

12,43

18,92

1,08

100$

Services

$

45.45

15,38

38,46

0,70

100$

On remarque ici la très forte proportion des ou¬
vriers du Nord - Nord-Est dans la production (6l$) qui con

ti) Paranâ, Minas Gérais, Rio de Janeiro.
(2) Para, Maranhâo, Piaui, Paraiba, Cearâ, Alagoas, Sergi-

pe, Rio Grande do Norte, Pernambuco, Bahia. Les princi¬
paux Etats d'où vient la main-d'oeuvre du Nord - Nord-Est
sont lo Pernambuco (37,6$ de la main-d'oeuvre venue du
N-NE), liahla (22,8$), le Piaui (10,8$) et le Coarâ (9,6$).
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traste avec leur plus faible proportion dans le secteur en¬
tretien (35,5$); alors que les proportions sont inversées
pour les ouvriers originaires de l'Etat de Sâo Paulo et des
Etats limitrophes, respectivement 37$ (production) et 6l$
(entretien). Le profil de l'ouvrier de production, plus Jeu¬
ne et moins stable, se précises il est le plus souvent ori¬
ginaire du Nord - Nord-Est.

3. Lieu de résidence

Lieu do
résidence

Santo André-
Sâo Caetano
Municipes en¬
vironnants (l)

Ailleurs

Total

$

38,00

39,35

22,64

100$

Prod.
$

34,23

47,30

18,47
100$

Entr.

39,27

40,31

20,42

100$

Adm.
$

40,51

30,77

28,72

100$

Services
$

38,80

37,31

23,88

100$

Paradoxalement, le temps utilisé pour aller au
travail est plus élelé pour les ouvriers de la production,
et de l'entretien (44') que pour les -employés de l'adminis¬
tration et des services (36') qui cependant sont plus nom¬
breux à habiter plus loin. La possession, ou non, d'un moyen
de transport individuel semble Ici déterminante, plus parti¬
culièrement pour le secteur de l'administration.

4. Niveau d'instruction

Niveau d'instruction

Alphabétisé
Primaire incomplet
Primaire complet
Gymnase incomplet (2)
Gymnase complet (2)
Collège incomplet (3)
Collège complet (3)
Supérieur incomplet
Supérieur complet

Prod.
$

14,23
48,53
23,85

5.44
3,35
1,25
2,09
1,25

-

100

Entr.

$
2,37

24,64
31,28
21,33

2,84
8,53
6,63
1,89
0,47
100

Adm.
$
-

11,76
26,74
18,72
4,81
9,63

10,16
10,69
7,49
100

Services

$
4,89

40,56
16,78
15,38
6,99
5,59
7,69
2,10

-

100

(1) Sâo Bernardo, Mauâ, et un quartier limitrophe do Sâo
Paulo s Vila Prudente.

(2) Niveau lor cyclo du secondaire
(3) Niveau 2e cycle du secondaire
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Le profil de l'ouvrier de production vient ici
se cornpléters plus Jeune, moins stable, le plus souvent ori¬
ginaire du Nord-Est, il est aussi lo moins instruits 63$
n'ont pas terminé les études primaires, contre 45$ dans le
secteur des services, 27$ dana le secteur entretien et 12$
dans l'administration.



CHAPITRE 1 - MOBILISATION-DEMOBILISATION DE LA MAIN-D «OEUVRE

On examine dans ce chapitre le recrutement (pro¬
cédure-critères), les conditions dans lesquelles il s'ef-
fetues conditions externes, le marché du travail, et con¬
ditions internées le procès de travail. On examine ensuite
dans quelle mesure les facteurs qui sont supposés être à
l'origine de la différenciation des marchés de travail (ni¬
veau d'instruction, expérience professionnelle) gardent du
poids dans l'entreprise, en analysant la politique de pro¬
motion et de licenciements de cette dernière.

1.1 - Recrutement et marché du travail

1.1.1 - Le recrutements procédure

Il est effectué à partir de deux sources s l'une,*
la principale, est constituée des dossiers des chercheurs
d'emplois élaborés au service de recrutement de l'entre¬
prise; l'autre, secondaire. est fournie des noms des deman¬
deurs d'emploi enregistrés par d'autres entreprises de la
région qui sont contactées par le service de recrutement
de l'entreprise. Dans ce dernier cas, il y a une sorte de
double confirmation du choixs la première fournie par les
entreprises initialement contactées qui n'ont pas retenu
le candidat mais qui le signalent positivement à l'entre¬
prise en quête de main-d 'oeuvre, la seconde effectuée par
l'entreprise qui opère le recrutement, La recherche de can¬
didats à travers les archives de l'entreprise, plus parti¬
culièrement do ceux licenciés à l'époque de la crise (1981-
1982) s'est révélée infructueuse pour les recrutements de
1984, ce qui serait l'indicateur d'une forte mobilité ré¬
sidentielle, soit à l'Intérieur du bassin d'emploi (Gran¬
de Sâo Paulo) soit à l'extérieur (retour à- l'Etat d'origi¬
ne).

Le processus de recrutement est ensuite constitué
de quatre étapes s

1. La première consiste en l'examen par le service de re¬
crutement de la carto de travail de chaque candidat. Ne
sont retenus qua les candidats ayant une carte de travail
non vierge. Ceci donnera postérieurement la possibilité à
l'entreprise recruteuse de se renseigner téléphoniquement.
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auprès de la dernière entreprise, ou de plusieurs entre¬
prises ayant employé l'actuel demandour d'emploi. Cette
pratique n'eat pas particulière à l'entreprise étudiée
mais semble généralisée; elle permet on particulier d1 ob¬
tenir des renseignements d'ordre syndical qui ne sont pas
portés sur la carte de travail.

Par ailleurs, l'examen de la carte de travail
permet de Juger de la "stabilité" ou de "l'instabilité" du
candidats ceux qui auront eu plusieurs périodes successi¬
ves de 3 à 6 mois en différentes entreprises ne seront pas
retenus. Les raisons de cette instabilité ne seront pas
recherchées .

2. La deuxième étape est celle de l'entrevue avec les can¬
didats "stables" et possédant au minimum un an d'expérien¬
ce professionnelle. Cette entrevue, effeotuée par le servi¬
ce de recrutement, a deux objectifs s

- examiner de plus près l'expérience professionnelle du
candidat et lui présenter les exigences du poste de tra¬
vail pour lequel il sera recruté. Si le candidat est d'ac¬
cord avec les conditions qui lui sont présentées, l'entre¬
tien s'oriente vers le deuxième objectifs
-"l'examen de la situation personnelle du candidat. Cer¬
taines conditions sont exigées s ne pas résider trop loin
de l'entreprise, avoir un niveau scolaire minimum (lire,
écrire, compter). D'autres conditions relèvent d'une appré¬
ciation des chances de stabilité sociale du futur ouvriers
se trouver dans un processus d'accession à la propriété du
logement ou avoir un loyer non négligeable à payer, avoir
des enfants ou des parents à charge, ou une épouse qui ne
travaille pas. Dans le cas où l'épouse travaille, le salai¬
re de l'homme doit apparaître comme indispensable au budget
du ménage,.

3. A l'issue du cette douxlème étape, ont lieu les tests s

- l'un d'habileté manuelle (exécution d'une tâche relevant
de ce poste de travail) effectué en présence du superviseur
de la section;
- l'un de niveau intellectuel;

l'autre de personnalité.

A la suite de ces deux étapes, une appréciation
est rédigée par le service de recrutement. Selon ce même
service, l'entrevue a plus d'importance que les tests. Ou¬
tre la relation do certaines données de fait, déjà signa¬
lées, l'appréciation comporte un portrait moral (défini par
la présence ou l'absence de traits tels que la simplicité,
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l'humilité, le calme, l'éducation, la spontanéité et la
responsabilité) et une évaluation des capacités d'adapta¬
tion à des situations nouvelles (donnée par le test de ni¬
veau intellectuel).

4. Les trois ou quatre candidats sélectionnés pour un pos¬
te sont présentés au superviseur de la section qui à l'is¬
sue d'une brève entrevue, et après lecture des dossiers du
service de recrutement, fait un choix définitif. Pour ter¬
miner, le candidat retenu passe la visite médicale.

L'examen de la situation personnelle du candidat
(lors de la deuxième étape) a été inclu dans la procédure
de sélection en 1982; selon le service du recrutement, cet¬
te procédure supplémentaire aurait diminué le taux de re¬
jet des candidats primitivement sélectionnés à l'issue de
leurs trois mois d'expérience dans l'usine, en même temps
qu'elle aurait diminué le taux de turn- over. Il n'est pas
possible de vérifier expérimentalement ces estimations sur
les trois dernières années (1982-1983-1984) car la grande *

année des licenciements a été 1981. Depuis cette date l'en¬
treprise fonctionne avec des effectifs miniraa et le renou¬
veau des recrutements date seulement de 1984. (Voir 1.2s
politique des licenciements).

1.1.2 - Recrutements critères généraux

Si l'on étudie maintenant les caractéristiques
du recrutement sur une plus longue période, on est amené à
observer actuellement deux lignes d'évolutions l'augmenta¬
tion de l'âge à la date d'embauché, la prisa en considéra¬
tion de l'expérience professionnelle antérieure. Par contre
l'état-civil ne présente aucune ligne d'évolution repéra-
bles les. 3/4 des employés (73,41$) sont mariés et il n'y a
pas de différences significatives entre les diverses sec¬
tions ou services de l'entreprise, ou entre les diverses
périodes de recrutement.

Une autre constante de la politique du recrute¬
ment est l'embauche systématique (avec des rares exceptions
qui doivent constituer autant de cas particuliers) au ni¬
veau de qualification le plus bas de chaque section, sans
considération du niveau d'instruction ou de la durée de l'ex¬
périence professionnelle antérieure.

Dernière constante enflns malgré un recrutement
au niveau do qualification le plus bas, il n'y a pratique¬
ment pas (5$ seulement) de première embauche. Ces faits dé-
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signent les critères auxquols l'entreprise attache de l'im¬
portance s

- la stabilité sociale vue au travers de la responsabilité
socio-économique exercée sur une famille ou des dépendants
- la discipline d'usine, c'est-à-dire la soumission au sys¬
tème d'organisation du travail de. l'usine, qui s'observe à
travers la non-reconnaissance de la trajectoire profession¬
nelle passée
- l'acquisition de la discipline industrielles pas de pre¬
mière embauche, exigence d'une expérience minimum d'un an
dans une même entreprise.

1.1.3 - Recrutement et marché du travail

Si l'on regarde maintenant les modifications du
marché du travail apportées par la crise, on constate, dans
ce cadre global qui ne se modifie pass

1. L'augmentation de l'âge à la date d'embauché
La moyenne d'âge des ouvriers recrutés Jusqu'au '

31.12.80 est de 30,18 ans (pour un effectif de 81 person¬
nes); elle passe à 32, 6l ana pour ceux recrutés entre 1981
et 1984 (effectifs 44 personnes). Cette moyenne recouvre
cependant des situations dien différentes selon les sec¬
teurs de production étudiées
- pour le sectour de l'acide, cette même moyenne d'âge pas¬
se de 32,16 ans (de 1962 à 198O) k 39,15 ans (de I98I à
1984), ce qui représente un écart considérable
- pour les deux secteurs des engrais, la moyenne d'âge pas¬
se de 29,01 ans à 29,87 ans. L'élévement de l'âge à la da¬
te d'embauché est ici beaucoup moins sensible. Ceci appel¬
le quelques explications puisque c'est le même service de
recrutement qui opère pour les trois sections; mais ce ne
sont pas les mêmes procès de travail dans la section de
l'acide et dans celles des engrais,

2. Avec l'élévation de l'âge au recrutement, augmente aus¬
si la durée de l'expérience professionnelle des ouvriers
recrutés entre 1981 et 1984.

On remarque tout d'abord que jusqu'en 1980 les
informations sur l'expérionce professionnelle antérieure
présentent quelques lacunes (37,8$ des dossiers ne contien¬
nent pas d'informations relatives à ce sujet), alors que
dans la période suivante il n'y a pas une seule lacune.
Pourtant, le modo d'élaboration des dossiers est exactement
le mêmes il ne s'agit donc pas d'une absence d'intérêt de
l'entreprise pour cette question. Par ailleurs, au vu de
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l'âge des ouvriers recrutés durant cette période, il ne
peut s'agir d'un premier emploi que dana quelques cas ex¬
ceptionnels. Ces lacunes sont donc vraisemblablement dues
à l'état du marché du travail dans cette période-là; nombre
de personnes ont rappelle qu'il était alors insuffisant de
notifier l'embauche aux portes de. l'usine et que les recru¬
teurs devaient se déplacer en automobiles munies de hauts-
parleurs pour recruter "à la criée" dans les quartiers ou¬
vriers. Dans ce contexte de pénurie de main-d'oeuvre, il
est bien possible que l'entreprise n'ait pu satisfaire tou¬
tes ses exigences de recrutement et qu'en particulier elle
n'ait pu obtenir de tout travailleur une carte de travail
en bonne et due forme.

Cependant, ici aussi, existe une différence entre
la section do l'acide et les deux sections d'engrais. L'ab¬
sence d'informations concernant les ouvriers de l'acide ne
concerne que cinq personnes et 6,1$ des cas. L'employeur a
davantage besoin dans cette section d'ouvriers répondant
plus étroitement aux trois critères signalés plus haut.

En considérant donc la durée (l) de l'expérience
professionnelle antérieure des ouvriers recrutés Jusqu'en
80 (et uniquement de ceux pour lesquels nous avons des don¬
nées) et des ouvriers recrutés entre 1981 et 1984, on ob¬
tient le tableau suivants

Durée moyenne de l'expérience professionnelle antérieure à
1 embaucha

Dans n'importe quel secteur Acide

Recrutements 58-80 6,50
Recrutements 81-84 10,23

Dans le secteur de la chimie Acide

Recrutements 58-80
Recrutements 81-84

3,38
6,61

Engrais

3,44
5,96

Engrais

0,84
CT,77

Total

5.00
7,22

Total

2,13
2,50

(l) On ne peut malheureusement apprécier la qualité de cet¬
te expérience (poste de travail, niveau de qualification)
puisqu'elle est enregistrée de manière très aléatoire
Jusqu'en 1983 (et de manière systématique après). Qu'il
suffise donc de savoir quo cette qualité n'est d'aucune
manière reconnue au niveau de recrutement, puisque tout
le monde est recruté au niveau le plus bas.
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Globalement, la durée moyenne de l'expérience
professionnelle s'accroît d'une période à l'autre, qua ce
soit l'expérience générale ou uno expérience plus spécifi¬
que dans le secteur de la chimie. Ceci ne peut manquer de
poser quelques contradictions à terme entre la qualifica¬
tion acquise dans la pratique en d'autres usines et le ni¬
veau de recrutement qui se fait toujours au bas de l'échel¬
le. Cette contradiction risque d'apparaître d'abord dans
le secteur de l 'acides si l'on associe à l'expérience ac¬
crue acquise avant l'embauche, l'âge des recrutés récents
(1), on s'aperçoit alors que des travailleurs relativement
vieux, ayant une expérience professionnelle ancienne hors
de l'entreprise occupent des postes moins qualifiés que des
travailleurs plus Jeunes ayant moins d'expérience profes¬
sionnelle hors de l'entreprise, - mais ayant plus d'ancien¬
neté dans l'entreprise. On peut alors se demander si le
système social de l'entreprise (système de l'organisation
du travail et système de promotion) sera capable de gérer
cette contradiction, autrement qu'en procédant à des licen¬
ciements. En ce cas, les recrutés du début de la reprise
subiraient les conséquences de son accentuation.

Le recrutement récent dans les deux secteurs de
l'engrais évolue de manière moins nettes l'âge augmente ,
mais de un an seulement; l'expérience professionnelle géné¬
rale augmente aussi, mais l'expérience spécifique dans le
secteur de la chimie reste la même. Et en définitive la
moyenne d'âge augmente à peu près parallèlement avec les

(l) Age moyen des ouvriers de l'acide selon leur niveau da.

qualification (du plus élevé au plus bas ) s

Chargés de tour a 46,20

Ouvriers des panneaux de contrôle a 46,80

Ouvriers de distribution a 34,25

Ouvriers de chaudière a 38,85

Ouvriers du soufre et du traite¬
ment de l'eau a 43,31

Age moyen a 4 1,90
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différents niveaux de qualification (l).

1.1.4 - Rocrutement, marché du travail et procès
de travail

Il semble donc qu'existent deux marchés du travail
différenciés dans cette période de reprise. L'un fait appel
k des ouvriers plus âgés dotés d'une forte expérience pro¬
fessionnelle dans un secteur déterminé. L'autre fait appel
à des ouvriers plus Jeunes et dotés d'une expérience profes¬
sionnelle générale, moins spécifique. Les premiers sont âgés
de 40 ans, obligés de recommencer une carrière quoiqu' ayant
déjà une expérience de longue durée dans leur secteur d'ac¬
tivité; les seconds sont âgés de 30 ans et recommencent aus¬
si une carrière dans un secteur où ils débutent.

Ces deux marchés renvoient donc à deux types de
main-d'oeuvre et à deux types de procès de travail.

Les unités d'engrais ont besoin de travailleurs
moins âgés et moins expérimentés que l'unité d'acide. Or
nous avons vu que l'expérience professionnelle antérieure

(l) Age moyen des ouvriers des deux secteurs d'engrais aux
différents niveaux de qualifications

Engrais I

Chargé de tour a 47,50
Ouvrier de processus a 47,33
Ouvrier de la réaction a 37,33
Ouvrier de moulin a 37,00
Ouvrier des magasins gonflables a 36,50
Adjoint de production a 29,00

Age moyen a 36*, 24

Engrais II

Chargé de tour s 50,50
Ouvrier des panneaux de contrôle a 44,75
Ouvrier de manipulation des pro¬
duits chimiques = 40,33
Ouvrier de la granulation a 36,25
Ouvrier du séchage, et de la chaudière s 30,87
Ouvrier d'alimentation des mat. premières s 34, 4l
Adjoint de production a 34,39

Age moyen = 36,33
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à l'embauche n'était nullement prise en compte au niveau
du recrutement, puisque tous les ouvriers étaient systéma¬
tiquement embauchés au niveau le plus bas. Si, par contre,
l'on observe ensuite les promotions, deux faits apparais-
ssentt
- de manière générale, la durée de l'expérience profession¬
nelle antérieure ne compte pas. Si l'on examino les 10 car¬
rières les plus rapides dans le secteur de l'acide, on cons¬
tate que ces 10 ouvriers ont en moyenne 5.2 ans d' expérien¬
ce professionnelle générale et 3.1 ans d'expérience profes¬
sionnelle dans la chimie, chiffres inférieurs à la moyenne
des années 58-80, qui sont respectivement de 6,5 at 3,38
ans.

- par contre, on s'aperçoit que le niveau de qualification
obtenu lors de l'expérience professionnelle antérieure à
l'embauche a du poids, même si ce n'est pas systématique,
dans la promotion future. Sur ces 10 ouvriers, 7 avait dé¬
passé le niveau d'adjoint de production et étaient quali¬
fiés comme ouvriers ou au-dessus. Si donc la qualification*
professionnelle obtenue antérieurement à l'embauche, n'est
paa prise au compte au niveau du recrutement, elle res sur¬
git au niveau de la promotion. Non de manière systématique
puisque une partie de ces ouvriers qualifiés avant l'embau¬
che réalise une progression moyenne (on peut le vérifier
sur 3 cas), mais de manière significative. L'entreprise opè¬
re donc une deuxième étape de sélection comme elle l'avait
déjà fait, au moment de l'embauche pour les ouvriers signa¬
lés par d'autres entreprises.

Les deux secteurs de l'engrais n'ont pas besoin
d'une main-d'oeuvre aussi qualifiée que le secteur de l'aci¬
de; donc l'abondance de main-d'oeuvre de tous niveaux de
qualification sur le marché du travail ne se traduit au ni¬
veau du recrutement que par une légère élévation de l'âge
à l'embauche et une plus grande expérience professionnelle
générale, mais pas par une plus grande expérience profes¬
sionnelle spécifique. De la même manière, si l'on examine
les 10 carrières les plus rapides dans les secteurs de l'en¬
grais, on s'aperçoit que la durée de l'expérience profession¬
nelle no compte pas puisqu'elle est Inférieure à la moyenne
générale (comme dans le secteur de l'acide) et que sa quali¬
té compte très peu pour la bonne raison que très peu de per¬
sonnes qualifiées comme "operadores" ou au-dessus sont re¬
crutés.

On peut donc dire que le système de recrutement
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est déterminé par la conjonction entre un état conjoncturel
du marché du travail (actuellement abondance de main-d'oeu¬
vre de tous les niveaux) et les caractéristiques de la main-
d'oeuvre recherchée par les employeurs.

L'existence, pour le moins conjoncturelle, de ces
deux marchés, entraine, dans l'un des cas, quelques modifi¬
cations sur le système interne d'organisation du travail ot
de promotion de l'entreprises l'entrée d'ouvriers plus âgés
et plus qualifiés modifie, en partie, les critères de pro¬
motion basés sur l'anvienneté, ainsi que la division du tra¬
vail entre les différents postes de travail hiérarchisés du
point de vue du salaire et de la qualification (comme on va
le voir dana lo chapitre suivant). Autrement dit, les modi¬
fications apportéos par la crise sur le marché du travail
en faisant apparaître l'abondance de l'expérience industriel¬
le, tendraient à modifier les systèmes clos de gestion de
la main-d'oeuvre et les ouvriraient k la prise en compte do
caractéristiques do la main-d'oeuvre antérieures à la date
d» embauche Cette hypothèse n'est valable que pour certains
types de procès de travail, ici l'acide, où existent des
niveaux de qualification suffisamment élevés.

Reste à oxaminer maintenant dans quelle mesure le
niveau d'instruction influe sur l'embauche et le parcours
professionnel dans l'entreprise.

1.1.5 - Niveau d'instruction et niveau d'embauché

Le tableau ci-dessous montre que le niveau do re¬
crutement est indépendant du niveau d'instruction, plus par¬
ticulièrement pour les ouvriers du niveau primaires

^*"»^iveau d'ins-
Nivoau*^£"°n
d » embauche ^^**«*.

Auxiliaire

Ouvrier

Total

Prim.
inc.

72

15

87

Prim.
complet

23

7

30

Gymn.
Incompl.

1 '

5

6

Coll.
' ino.

1

0

1

Total

98

26

124

On voit donc que parmi les ouvriers qui ont le
primaire Incomplet 82,9$ sont recrutés comme auxiliaires et
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17,1$ comme ouvriers. La proportion est quasi-égale pour
ceux qui ont le primaire complets 76,7$ sont recrutés com¬
me auxiliaires et 23,3$ comme ouvriers.

1.1.6 - Niveau d'instruction et parcours profes¬
sionnel dana l'entreprise

On ne peut analyser l'importance du facteur ni¬
veau d'instruction en le rapportant seulement aux postes
actuellement occupés par les ouvriers car on ne peut le
dissocier du facteur temps de travail dans l'entreprise qui
est un déterminant Important de la progression hiérarchi¬
que. Ainsi, l'on a reconstitué la carrière dans l'entrepri¬
se de chaque individu et l'on a relevé des carrières lentes
par rapport à la moyenne (ouvriers qui ont été dépasse au
niveau qualification et salaire par 1, 2 ou 3, etc. de
leurs collègues recrutés après eux) et des carrières plus
rapides que la moyenne (ouvriers qui ont actuellement un
niveau de qualification et de salaire supérieur à celui de.
1, 2, 3, etc. de leurs collègues recrutés avant eux). On a
ainsi obtenu le tableau suivant. L'indice de rapidité ou
de lenteur, noté de 1 â 5. signifie qu'un certain nombre
d'ouvriers (nombre indiqué dans la colonne des Indices) ont
dépassé de 1 à 5 de leurs collègues recrutés avant eux ou
ont été dépassés par 1 à 5 de leurs collègues recrutés après
eux.

Unité
(effectifs)

Acide (44)
Engrais I (27)
Engrais II (53)

Total (124)

]

17 38,6
10 37
17 32

35.48$

[ndice de

. 2
*» y.

16 36,3
4 14,8

15 28,3
28,22$

rapidlt

12 27,3
2 7,4
7 13,2

20,96$

é

11 25
0
4 7,5'

12,09$

H> 5 -/.

10 22,7
0
4 7,5

11.29 $

Unité
(effectifs)

Acide (44)
Engrais I (27)
Engrais il (53)

Total (124)

1

** 1 /.

25 56,8
10 37
27 50,9

50,00$

Indice de lenteur

«v 2 V. 1 «» /.

17 38,6
3 11,1

21 39, 6

33,06$

7 15,9
1 3,7
9 17

13,70$

-.4 I 5

6 13,6
1 3,7
5 9,4

9,67$

5 11,4
1 3,7
4 7,5

8 , 06 $
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A la lecture d'un tel tableau, on pout constater tout
d'abord que l'avancement ne s'effoctuo pas à l'ancienneté,
et que l'image d'une progression régulière accordée peu à
peu aux ouvriers de confiance les plus anciens est large¬
ment altérée par le fait que ces progressions sont très
inégales; si ce ne sont que des anciens ouvriers qui arri¬
vent aux postes supérieurs , ils n'y arrivent pas tous de
la même manière et avec la même rapidité. Alors que, du fait
de la facilité des licenciements, on pourrait s'attendre à
ce que ceux qui restent dans l'entreprise, et qui sont donc
déjà largement sélectionnés, aient une progression à peu
près identique.

Le niveau d'instruction Joue-t-il un rôle dans ce
système d avanvement ?

En reprenant systématiquement les données préce'-
dentes et en observant le niveau d'instruction des effec¬
tifs qui ont eu une carrière plus lento ou plus rapide, on
obtient le tableau suivants

^v Niveau
\d'ins-

\truc-
N^tion

Indice >.

Lenteur 1
2
3

4 et 4-

Total

Rapidité 1
2
3

4 et 4-

Total

Prim. Incomplet

Nb

15
15

5
7

42

7
11
3
8

* 29

$ sur
effetifs
du niveau
PI (D

17, 2k
n,2U

5,74
8,04

48,27
8,04

12,64
3,45
9.19

33,33

Prim. complet

Nb

3
5
1

5
14

1

3
3
3

10

$ sur
effetifs
du niveau

PC (2)

10,00
16,66
3,33

16,66
46,66

3,33
10,00
10,00
10,00
33,33 |

Ie ou 2e cycle inc.

Nb

3
2
0
1
6

2
*>

e»

3
5

$ sur
effetifs
de ce ni¬
veau (3)

42,86
28,57

14,28
85,71

28,57

42,86
71,43

(1) Total effectifs PI a 87

(2) Total effectifs PC = 30

(3) Total effectifs (1er ou 2e cycle incomplet) a 6.
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Si on compare donc les pourcentages, dans chaque
classe de lenteur ou de rapidité, entre les effectifs du
niveau primaire Incomplet et ceux du primaire complet, on
s'aperçoit qu'ils sont quasiment égaux. Le niveau d'instruc¬
tion no peut donc pas expliquer la carrière. Même au niveau
supérieur, si ceux qui ont le 1er ou le 2° cycle incomplet
sont plus nombreux à avoir une carrièro plus rapide (42,86$)
que ceux qui ont le primaire incomplet (9,19$) ou complot
(10$), ils n'ont pas cependant les progressions les plus ful¬
gurantes puisque la quasi-totalité d'entre eux ont été à un
moment ou à l'autre dépassés par des collègues.

Et si l'on prend les quatre carrières los plus ra¬
pides de personnes qui sont passées devant respectivement
23, 22, 13 et 12 de leurs collègues, il y en a une du niveau
2« cycle incomplet et trois de niveau primaire incomplet.

Pour conclure cependant, un fait mérite d'être sou¬
ligné. Dans la section de l'acide, si l'on examine los 10 car¬
rières les plus rapides, on voit surgir une conjonction no¬
tables 7 sur 10 de ces ouvriers ont le niveau primaire com¬
plet ou au-dessus, 7 sur 10 de ces ouvriers avaient acquis
une qualification d ' operador ou au-dessus avant leur embau¬
che. Le niveau d'instruction ressurgit donc comme facteur
explicatif de la promotion lorsqu'il est combiné à une cer¬
taine qualification dans l'expérience professionnelle précé¬
dant l'embauche. Cette particularité de la section de l'aci¬
de révèle l'entrée de facteurs extérieurs (instruction com¬
binée à la qualification) dans le système interne de gestion
de la main-d'oeuvre.

1.1.7 - La formation permanente

Elle est fortement encouragée par la loi qui au¬
torise les entreprises à déduire le double des dépenses en¬
gagées pour la formation lors de leur déclaration des béné¬
fices et des revenus. Sur les 36 cours qui se sont déroules
durant l'année 83-84 (de juillet à juin) et qui ont touché
au total 90 personnes, aucun n'était destinée au secteur de
la production, exception faite au niveau des superviseurs.

S'il semble qu'un effort est fait au niveau de la
formation primaire par les cours du MOBRAL (l) en 1981 et
1982, puisque 87 personnes auraient terminé le premier ni¬
veau et 115 se seraient inscrites au 2e niveau, il n'y a ce

ll) MOURAL (Movimento Brasileiro de Alfabetizaçâo) crée par
le Ministère de l'Education et de la Culture.



Zl

pendant que 15 ouvriers parmi los sections que nous avons
étudiées (effectifs 124) qui l'auraient suivi, sans que l'on
sache s'ils l'ont terminé* Do toute manière, lo fait d'avoir
suivi ces cours n'a déterminé en aucun cas une promotion
plus rapide.

1.2 - La politique des licenciements

1.2.1 - Un marché du travail saisonnier

Sur les quatre années et demi étudiées, do janvier
1980 à septembre 1984 qui sont traversées dès I98I par la
crise, on peut dire d'une manière générale que l'année 80 a
été une année "normale" s la plupart des licenciements ont
concerné des travailleurs qui ont été embauchés six mois (ou
moins) avant la date de leur licenciement. Cette proportion
diminue en 1981 pour devenir quasi-nulle en 1982 et 1983; el¬
le remonte ensuite en 1984 comme le montre le tableau suivant,
ce qui est le signe de reprise d'une activité normale marquée
par des hausses et des baisses saisonnières. Il y a là un
troisième marché du travail, provisoirement interrompu par
la crise, qui est un marché du travail saisonnier, compara¬
ble à celui do certains travailleurs de l'agriculture, et spé¬
cifique aux unités d'engrais.

e
0

Ann
19 80
1981
1982
1983
1984

Licenciements sur
venant après un
temps de travail
de 1 à 6 mois

Nb

29
12

1
-

6

**
80,56
24,00
7,15
0,0

50,00

Licenciements surve
nant après un temps
de travail supérieur

à 6 mois

Nb

7
38
13

4
6

*

10,44
76,00
92,85

100,00
50,00

Nombre
total

de li
cencie-

mots

36
50
14

4
12

* $ du total des licenciements

1,2.2 - Lo "renouvellement" dos effectifs

Observons licenciements et recrutements dans cha¬
que unité de production. L'unité do fabrication d'acido est.
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en principe, la moins affectée par la crise du fait de la
rigidité de son procès de production continu; la quantité
produite peut augmenter ou baisser sans affecter fortement
le nombre de personnes nécessaires à la production.

En ne comptant que les recrutements qui ont eu
une durée supérieure à six mois et les licenciements surve¬
nus au delà de cotte durée, on s'aperçoit que dans un con¬
texte de légère croissance, dû en particulier à l'instal¬
lation d'un équipement supplémentaire de purification du
gaz do sortie, la tendance est de recruter dans les plus
basses catégories et de licencier dans les catégories
raoyennemont élevées, jusqu'au niveau "oficial de fabrica-
çâo" (l). Les catégories les plus élevées (il y en a 3 au
dessus du niveau d' officiai) ne sont pratiquement pas tou¬
chées

Licenciements (l) et Recrutements (r). Acide.
Effectifs en Septembre 84 a 44.

Auxlliar

Operador

Oficial

Total

1980

L

2

1

3

R

1

6

7

1981

L

1

5

6

R

2

5

7

1982

L

4

1

5

R

2

2

4

1983

L

0

R

4

1

5

1984

L

2

2

R

1

1

Bilan

4-4

+7

-3

..

On peut donc nuancer l'analyse faite habituelle¬
ment sur la politique de licenciement des entreprises; cette
politique, particulièrement durant la période de la crise,
aurait consisté à licencier les ouvriers les plus qualifiés
pour recruter des auxiliaires et des manoeuvres. On voit
dans ce cas jusqu'à quel degré do hiérarchie cette analyse
est Juste.

(1) Oficial est un terme de l'ancienne classification qui
regroupait plusieurs postes de travail actuellement dé¬
finis de manière plus spécifique et qui désignait des
postes de niveau intermédiaire, supérieurs à operador.
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Licenciements (L) et Recrutements (n) dans l'unité d* en¬
grais I, Effectifs en Septembre 84 s 27.

Auxiliar

Operador

Oficial

Total

1980

L

4

4

R

4

4

1981

L

3

3

3

9

R

2

1

3

1982

L

2

1

1

4

R

1983

L R

9

9

1984

L

1

2

3

R
Bilan

+ 5

-5

-4

-4

Cette unité est davantage affectée par la crise au
niveau de la main-d 'oeuvre puisque le procès de production
n'est pas continu (chute nette de 10 personnes en I98I et
1982; augmentation nette de 9 personnes en 1983). Donc, la
tendance à la diminution des effectifs des catégories moyen¬
nes ou élevées est plus nette en période de crise, de môme
que le recrutement en basse catégorie dans la période de re¬
prise. Notons que la qualification moyenne de cetto unité est
moins élevée que celle de l'acide (il y a une seule qualifi¬
cation supérieure à celle d' oficial).

Licenciements (L) et Recrutements (R) dans l'unité d'en¬
grais II. Effectifs en Septembre 84 a 53.

Auxiliar

Operador

Oficial

Total

1980

L R

k

4

1981

L

20

6

2

28

R

11

11

1982

L

1

2

2

4

R

1983

L

3

1

.

4

R

3

3

1984

L

1

1

R

12

I-'

Bilan

+6

-10

-k

-8
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Les observations faites pour l'unité précédcnto
restent valablos; notons seulement que la qualification glo¬
bule de cette section est intermédiaire ontre la section de
l'acide et l'unité d'engrais I (cf. Annexe 5). Faisant la som¬
me de ces trois unités, on observe à la fin de la période
(septembre 1984) 16 auxiliaires ou adjoints en plus, 7 ope-
radors en moins, 11 oficials en moins.

1.2.3 - Les procédés de sélection

Sur la base de ces données globales s'observe un
phénomène plus particulier où dans la même année et la même
catégorie, et dans la même section bien sûr des licencie¬
ments interviennent en même temps que des recrutements, par
exemple en 1980 la section de l'acide a licencié 2 operado-
res ot en a recruté 5; elle aurait pu n'en recruter que 3;
en 1981, la même section licencie 4 ouvriers pour en recru¬
ter 4 autres; en 1982, la même section licencie 3 operado-
res et en recrute 2; elle aurait pu n'en licencier qu'un
seul; etc.. Ces phénomènes, même s'ils restent inclus dana
une politique globale do baisse tendancielle de la qualifi¬
cation destinée à abaisser le niveau de la masse salariale,
relèvent plus précisément d'une politique interne de l' en¬
treprise (elle a été pratiquée en particulier dans les 3 sec¬
tions lors de l'année 1981, ou/et à chaque section, et plus
particulièrement à celle de l'acide). Quelle est la logique
de ce phénomène?

Quelques éléments d'appréciation nous sont four¬
nies par l'enquête d'évaluation du personnel réalisée à la
fin de 1981. Cette évaluation effectuée par les superviseurs
des sections d'engrais comprenait un système de notations
par points et dos appréciations sur les qualités et poten¬
tialités d'avenir du personnel dans l'entreprise.

Le système de notation ne révèle aucun fait nou¬
veau» les mieux notés sont les plus élevés dans l'échelle
hiérarchique et les moins bien notés sont au bas de l'échel¬
le comme le montre le tableau suivants

Quartile inférieur
Médiane
Quartile supérieur

Auxi¬
liaire

66,66$
33,33$

0$
100$

Operador et
oficial

33,33$
56,66$
10,00$

100$

Ouvriers
qualifiés

0$
12,5$
87,5$
100$
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De même, sur los 18 ouvriers que l'on ne retrouve
plus on 1984, et qui ont été liconciés, 8 avaient été clas¬
sés dans le quartile inf'ériour, 9 avaient été classés dans
la quartile médian et un avait été classé dans lo quartile
supérieur.

Par contre ai l'on observe les appréciations sur
les possibilités d'avenir des ouvriers, on s'aperçoit que
les licenciements ne sont pas nécessairement déterminés par
le comportement sur le lieu de travail. Si 7 d'entre eux de¬
vaient être licenciés à la première occasion pour manque
d'intérêt au travail, absences ou problèmes de discipline,
4 autres avaient des appréciations positives mais étaient
censés être parvenus au sommet de leurs capacités person¬
nelles (tous ouvriers semi-qualifiés s operadors et oficials).
Il s'agirait donc ici à priori d'un processus de sélection,
les postes de travail aux niveaux supérieurs étant numéri¬
quement inférieurs aux postes moins qualifiés. Enfin les 7
ouvriers licenciés avaient des appréciations non seulement'
positives dans le présent mais aussi étaient Jugés aptes à
progressor. Dans le contexte de crise des années 82 à 84 où
les démissions volontaires sont rarissimes, on peut imagi¬
ner que l'entreprise souhaite éviter qu'un temps de séjour
trop long à un mémo poste sans promotion n'entraîne une cer¬
taine rancoeur, étant donné le manque de postes aux niveaux
de qualification supérieures. Mais justement comment choi¬
sit-elle ceux qu'elle garde et ceux qu'elle renvoie?

Si l'on calcule maintenant le taux de tum-over
dans chaque section et pour chaque niveau de qualification (1)
on obtient le tableau suivants

Taux de tum-over ($)

i960
1981
1982
1983
1984

Acide
Aux.

-

-

-

-

-

Ooer.
16,66
35,71
20,00

-

-

Of.
-

-

-

-

-

Engrais I
Aux .

40
40

33,33
-

-

Oper.
-

25
-

-

-

Of.
-

-

a»

-

-

Engrais II
Aux.l Oper.

-

61
-

17,64
ee

-

-

-

11,11
-

or.
-

-

-

-

-

(l) La méthode de calcul consiste à faire le rapport entre lo
nombre de licenciements dans l'année et l'effectif de fin
d'année de la catégorie pour les catégories en croissance
d'effectifs; pour les catégories cn baisse d'effectifs, on
fait le rapport entre le nombre de recrutoments de 1 'année
ot l'effectif do fin d'année. Cf. J.J. PAULS Le système
technologie, marché du travail et gestion de la main-d 'oeu¬
vre, l'exemple de l'industrie électrique et électronique
française au Hrésil. Ronéo, mai 1983.
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Les cases en blanc se réfèrent à dos catégories
qui, en baisse d'effectifs n'ont pas eu de recrutement ou
à dos catégories en hausse d'effectifs qui n'ont pas eu do
licenciements. On voit que los années 80 et 81 ont fourni
l'occasion de renouvellor les effectifs et que le mouvement
réel do baisso des effectifs dû à la crise a été redoublé
d'une baisse supplémentaire qui a donné lieu à des recrute¬
ments (l) La crise a fourni l'occasion d'une épuration des
effectifs. Les seuls éléments, non-quantitatifs, qui nous
ont été donnés par l'administration du personnel, pour con¬
naître les motifs de cette épuration, sont liés à l'acti¬
vité syndicale.

1.3 - Conclusions

En prenant comme cadre de référence le système
d'organisation et de division du travail que s'est donné
l'entreprise, quelques conclusions apparalssents

- 1. A l'intérieur d'une qualification globale par atelier
qui repose sur la base d'un nombre de postes de plus en
plus réduit à mesure que l'on s'élève dans la hiérarchie,
et tenant compte du fait que l'entreprise ne peut laisser
les nouveaux recrutés aux postes d'auxiliaires au-delà de
trois ans, existe un système perpétuel de recrutements
d'auxiliaires qui a deux conséquences s la poussée vers le
haut à tous les niveaux hiérarchiques, la poussée vers la
sortie de l'usine à tous les niveaux jusqu'au niveau d'ou¬
vrier semi-qualifié compris.

- 2. La régularité du recrutement des auxiliaires ne peut
pas s'expliquer par des facteurs d'ordre technique. Pour
deux raisons au moins s s'il y a impossibilité do fait de
laisser plus de 3 ans un ouvrier à un poste d'auxiliaire
c'est bien parce que lo niveau de qualification acquis par
la main-d'oeuvre est supérieur aux exigences de ces pos¬
tes et peut s'adapter aux exigences des postes supérieurs*
D'autre part la quantité de recrutement des auxiliaires
est largement supérieure aux nécessités qui sont définies
par le système de promotion; elle entraine un système de
licenciement et de sélection basé sur deux critères s le
comportement dans le travail, l'acceptation des normes

(l) Cf. tableaux des pagos précodentos.
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idéologiques de l'entreprise.

- 3. Lo système de promotion lui-même est fondé sur un prin¬
cipe de "fidélisation" ou "d'harmonisation" à l'entreprise
dans lequel 1 'ancienneté, ou lo temps d'expérience, Joue un
rôle important, mais non exclusif. Ici apparaissent les spé-
cifités déterminées par le procès de travail auxquelles cor¬
respondent trois marchés du travails

celui des travailleurs saisonniers que l'on ne rencontre
que dans les unités d'engrais (33$ du personnel de ces deux
unités ),
. colui dos ouvriers semi-qualifiés (45$ du personnel des
unités d'engrais et 60$ du personnel de l'unité d'acide),
. celui dos ouvriers qualifiés (22$ du personnel des unités
d'engrais, 40$ du personnel de l'unité d'acide).

- 4. Ces doux derniers marchés du travail issus de la repri¬
se postérieure à la crise se définissent pars
. une différenciation des caractéristiques do la main-d'oeu¬
vre au moment de 1 ' embauche
. une différenciation, moins nette mais significative, des
trajectoires professionnelles dans l'entreprise, pour le
moins dans l'une des sections, l'acide, où le niveau moyen
de qualification eat plus élevé. Cependant, ce deuxième trait
n'est pas caractéristique de la période de reprise post-cri-
so; 11 est plus ancien et caractérise le procès de travail
de cette soction. Néanmoins, du fait du recrutement d'ou-
vriors plus âgés et plus qualifiés dans les toutes derniè¬
res années, il risque de déséquilibrer une gestion de la
main-d'oeuvre qui, harmonisant jusqu'ici facteurs internes
(l'ancienneté) et oxternes (l'âge, l'instruction, la quali¬
fication professionnelle acquise avant l'embauche) va devoir
jouer avec un plus grand poids de facteurs externes.

On va analyser maintenant dans quelle mesure un
procès de travail particulier, l'acide, détermine l'organi¬
sation du travail liée à la gestion do la main-d'oeuvre; en
même temps dans quelle mesure une certaine' politique de ges¬
tion de la main-d ' oeuvre détermine l'organisation du tra¬
vail en l'adaptant au procès de travail.



IB

CHAPITRE 2 - PROCES DE TRAVAIL, DIVISION DU TRAVAIL ET

GESTION DE LA MAIN-D ' OEUVRE

Après une description du procès do travail et
des postos de travail qui lui correspondent, on observe
comment s'effectuo concrètement la division du travail et
dans quelle mesure elle entre en contradiction avec l'or¬
ganisation du travail et le systèmo de promotion mis cn
oeuvre par l'entreprise.

2.1 - Le procès de travail dans le secteur de
l'acide

2.1.1 - Données générales

a) matières premières

La matière première utilisée est le .

soufre (pur à 99,5$). Celui-ci est quasi- totalement impor¬
té. Il est stoqué sous forme solide, à ciel ouvert, à côté
du sectour de production d'acide. La consommation de sou¬
fre est d'environ 350 kgs par tonne d'acide produite. Est
utilisé également le catalyseur pentoxide de vanadium dont
16.000 litres sont nécessaires au fonctionnement de chacu¬
ne des deux usines. Ce catalyseur est totalement importé;
il est renouvelle tous los ans dans la proportion de 2 à
3$.

b) capaoité productive

Le secteur comprend deux usines (i et
II) qui fonctionnent en quatre équipas et trois tours, di¬
manches ot fériés inclus. Sa capacité productive totale
est do 7*200 tonnes par mois ce qui est peu par rapport aux
26.000 tonnes d'une autre usine de la même entreprise, em¬
ployant sensiblement le même nombre d'ouvriors, ou par rap¬
port aux 36.000 t. produites par doux ouvriers dans les éta¬
blissements mondiaux les plus performants. La part du coût
de la main-d 'oeuvre directe dans le prix de revient du pro¬
duit fini est de 8,9$ (contre 2,9$ pour l'autre usine plus
récente installée à 200 kms do sâo Paulo).

c) procès do production

Le processus utilisé pour la fabrica¬
tion d'acide sulfurique est le processus dit "de contact".
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A la mise en route de l'usine, celle-ci doit passer par
une fase de chauffago pendant laquelle est utilisé du gas¬
oil. Après 40 houres, lorsqu'on obtient une température de
700°C, la combustion du soufre pout être effectuée. Par la
suite, la réaction du soufro avec l'oxygène, qui produit
du SOg (anhydride sulfureux), étant exothermique, le pro¬
cossus s 'auto-alimente en termos de chaleur. L'utilisation
du processus de contact exigo, pour commencer la fabrica¬
tion, un minimum de 500 tonnes d'acide sulfurique.

Le soufre est d'abord fondu, puis filtré et brû¬
lé. Le produit de sa combustion est le gaz SO2 (anhydride
sulfureux). Le mélange gazeux ainsi obtenu passe ensuite,
après un nouveau filtrage, par un converseur où, réagissant
avec l'oxygène on présence du catalyseur pentoxldo de vana¬
dium, il formera le gaz SO3 (anhydride sulfurique). Ce gaz
passe ensuite par la tour d'absorbtion où absorbant l'eau
présente dans l'acido sulfurique concentré à 98$, 11 forme¬
ra de l'acide sulfurique concentré à 99,5$ (H2O 4- SO3 a
H-SO-j). Cet acide concentré est ensuite dilué par addition
d'eau de façon à obtenir une concentration de 98$. Il est
ensuite refroidi. Uno partie retourne dans le circuit et
l'excédent est s toqué comme produit final.

2.1.2 - Description du procès et des postes de
travail

DESCRIPTION DU PROCES DE TRA¬
VAIL

a) Fusion et filtrage

Le soufre est transporté

par benne dans des silos qui

alimentent par tapis roulant

deux fondeuses. La fusion est

réalisée par de la vapeur qui
circule dans des canaux à une

o
température d'environ 112 C.

Le soufre ainsi fondu ost fil¬

tré (filtre à plaques) pour

en éliminer les impuretés,

DESCRIPTION RESUMEE DES
POSTES DE TRAVAIL CORRES¬

PONDANTS

. ouvrier du soufres il
est rasponsable de l'ali¬
mentation en soufre des
fondeuses. Il offectue à
chaque début de tour le
nettoyage et la prépara¬
tion des' plaques des fil¬
tres (II130), envoie par
une pompe le soufre fondu
aux dépôts, vérifie et en¬
registre d'heure en heure
les niveaux et températu¬
res dos dépôts et dos fon¬
deuses .

ouvrier des panneaux de
contrôles note sur lu feuil-
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puis onvoyé aux dépôts (i, II

et III).

b) Combustion

Des dépôts, le soufre fon¬
du et filtré est envoyé aux
brûleurs (un pour chaque usi¬
ne). On obtient ainsi commo
produit de la combustion ls
gaz S02 (anhydride sulfureux).

Le brûleur est alimenté en
air de façon à ce qu'il y ait
un excès d'oxygène, lequel
sera consommé dana les réac¬
tions suivantes. Pour éviter
la formation prématurée d'a¬
cide sulfurique dans le con-
verseur, l'humidité de l'air
doit être totalement élimi¬
née. Cette opération est ef¬
fectuée dans la (tour de sé¬
chage ) .

c) Refroidissement

Les gaz, à la sortie du

brûleur, sont à une tempéra-

o «
ture de 950 C. Cette tempe-

rature doit être réduite

pour garantir l'efficacité

du catalyseur dans le pro¬

cessus de conversion de SOg

en SO3. Le refroidissemont

est effectué à la sortie du

le de contrôle la tempéra¬
ture du dépôt XII. Moaure
et onregistro d'heure en
heure son niveau.

Détecte sur le panneau de
contrôle los pannes éven¬
tuelles de la pompe d'ali¬
mentation en soufre du
brûleur, et met en route
le cas échéant la pompe de
secours. Mesure sur le pan¬
neau et enregistre sur la
feuille do contrôle la tem¬
pérature et la pression
des gaz à la sortie du brû¬
leur (toutes les heures).
Contrôle lo brûleur et se
déplace pour effectuer des
réglages de débits éven¬
tuels. Détecte sur le pan¬
neau les pannes éventuel¬
les de la pompe à air et
met en route lo cas échéant
la pompe de secours.

ouvrier de la chaudières
il prépare et met dans les
réservoirs prévus à cet ef¬
fet les solutions do pro¬
duits chimiques destinés
au traitement de l'eau qui
alimente le système de
chaudières. Il règle les
mécanismes doseurs qui in¬
jectent les produits dans
le circuit et enregistre
d'heure en heure les ni¬
veaux des réservoirs. Il
vérifie le niveau du ré¬
servoir d'eau traitée,
contrôle le niveau du bal¬
lon d'alimentation do lu
chaudlèro ot l'enregistre
toutes los heures. En cas
rie panne du contrôle au-
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brûleur dans une chaudière

aquatubulaire. La vapeur ob¬

tenue est réutilisée pour la

fusion du soufre.

d) Filtrage des gaz
Les gaz qui sortent de la

chaudière à une température
d'onviron 500 C passent en¬
suite par un filtre constitué
do sphères de porcelaine de
diamètres variables où sont
retenues les cendres restan¬
tes .

e) Converseur
Après le passage par le

filtre, les gaz sont envoyés
au converseur où le S02 réa¬
gissant avec l'oxygène (en
surcharge ) , formera le gaz
SO-3, en présence du cataly¬
seur pentoxido de vanadium
(V2O5). Le converseur est une
cuvo constituée cl'-» quatre
lits de catalyse. Des échan-
geurs de chaleur sont inter-

tomatique du niveau, il
contrôle colui-ci manuel¬
lement. Il effectue d'heu¬
re en heure les purges du .

ballon et de la chaudière.
* Seulement dans l' us ino Is
il mesure l'adoucissement
de l'eau toutes les heures.
, ouvrier des panneaux de
contrôles chaudières il
mesure ot contrôle par ré¬
glage de valves la pres¬
sion du ballon ot l'enre¬
gistre d'heure en heure.
Il observe constamment
l'indicateur de pression
de la chaudière dont les
variations ne peuvent sor¬
tir de limites établies.
Il détecte, sur le panneau,
les pannes éventuelles de
la pompe de la chaudière
et actionne en cas de né¬
cessité la pompe de secours.
Filtres il mesure et enre¬
gistre la température et
la pression des gaz à l'en-
tréo et à la sortie.

ouvrier des panneaux de

contrôles converseur s il

mesure et enregistre les

températures et les pres¬

sions dos gaz à l'entrée

et à la sortie de chaque

lit. Il enregistre et rè-

Gle égaloment la tempéra-
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culés entre les lits pour ré¬
duire la température . En ef¬
fet, la réaction exothermi¬
que, élève la température du
mélange gazeux jusqu'à 600°C,
alors que le catalyseur n'est
efficace qu'entre 410 et 430°C.
Dans l'usine I, ce refroidis¬
sement nst fait avec de l'air.
Dans l'usine II, il est fait
avec do l'eau. La chaleur ré¬
cupérée permet l'obtention
de vapour qui envoyée à un
autre secteur est utilisée
pour la px-oduction d' éner¬
gie électrique. Cette derniè¬
re suffit à alimenter les
deux installation*** de produc¬
tion d'acide.

f) "Economiseur"
A ln sortie du converseur,

le mélange gazeux passe par
un échungeur de chaleur nommé
"economiseur" qui réduit à

o ,
250 C la température du S0«
avant son introduction dans
la tour d'absorbtion. Ce fai¬
sant, 1 'economiseur pré-chauf¬
fe l'eau qui alimente le sys¬
tème de chaudières de l'en¬
semble do l'installation.

g) Tour d'absorbtion
La tour d'absorbtion est

équipée d'anneaux dont le rô¬
le est de favoriser le con¬
tact entro les éléments li¬
quides et gazeux. Elle reçoit,
d'un côté, l'acide sulfurique
dilué à 98$, c'est à dire con¬
tenant 2$ d'eau, et de 1 'su

ture de la vapeur produi¬

te Il effectue l'analyse

de SO2 à l'entrée ou à la

.sortie du converseur, dé¬

terminant la proportion

de SO2 convertie.

. ouvrier de la chaud 1ère s

11 effectue, d'heure en
heure, les purges de l'é¬
quipement de production
de vapeur (seulement dans
l'usine II). Il obser-ve
constamment la pression
et ouvre la soupape d'é¬
chappement lorsque le sec¬
teur de production d'élec¬
tricité so trouve dans
l'impossibilité d'absorber
toute la vapeur produite.

ouvrier de la chaudière s

il enregistre toutes les
heuros la température
d'entrée et de sortie de
1* économie our.
. ouvrier des panneaux de
contrôle ULPAs il enregis¬
tre ces températures sur
la feuille de contrôle;
lit et enregistre la pres¬
sion des gaz à la sortie
de l'économiseur (toutes
les heures).

. ouvrier des panneaux de
contrôlos au bûbut de cha¬
que tour il vérifie l'ou¬
verture de la valve d * en¬
trée de l'acide dans la
tour (celle-ci doit être
maintenue constante sauf
pondant la mise en route
de l'usine). Il mesure ot
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tre le gaz SOo. L'eau présen¬
te dans l'acide réagit avec
lo gaz SO-j et l'absorbe de
toile sorte que l'on obtient
de l'acide sulfurique concen¬
tré à 99,5% (H2° SO3 = ...
H2S0*j a acide sulfurique).
L'acide cosicentré ainsi obte¬
nu est ensuite envoyé à un
fût do dilution.

h) Tour de séchage
Le réservoir de dilution

reçoit aussi de l'acide pro¬
venant do la tour de séchage.
Cette tour, également équipée
d'anneaux, reçoit d'un côté
de l'acide sulfurlquo dilué
à 98$ et, de l'autre, de
l'air atmosphérique. A l'en¬
trée en contact de ces élé¬
ments, l'acide absorbe l'hu¬
midité de l'air. On obtient
ainsi d'un côté de l'acide
légèrement plus dilué, 97,5$,
et de l'autre, de l'air sec
utilisé pour la combustion
du soufre. L'acide dilué à
97,5$ est envoyé au réser¬
voir de dilution où, avec
l'acide à 99,5$ provenant do
la tour d'absorbtion, il for¬
me de l'acide concentré à
98,5$. Cette concentration
est ensuite réduite à 98$
pareddition d'eau dans le ré¬
servoir de dilution.

enregistre d'heure en heu¬

re la température d'entrée

ot de nortlo de l'acide et

lo niveau de la tour.

i) Tours de refroidissement
Du résorvoir de dilution,

l'acide à 98$ «st onvoyé aux

. ouvrier des panneaux de

contrôles il vérifie l'ou¬
verture de la valve d'en¬

trée de l'acide, mesure et

enregistre la température

d'entrée et de sortie ain¬

si que le niveau. Il mesu¬

re et règle la pression

d'entrée et de sortie.

. ouvrier dos panneaux de
contrôles 11 contrôle lo
débit d'eau dans le réser¬
voir de dilution cn le cor¬
rigeant d'après la locture
qu'il effoctue du graphique
de concentration de l'aci¬
de. Il envoie au laboratoi¬
re les échantillons d'acide
et modifie le débit d'eau
selon le résultat dos analy¬
ses. Il contrôle et enre¬
gistre les flux entre tour
d'absorbtion, tour do sc-
chago ot réservoir do di¬
lution.

. ouvrier dos panneaux de
contrôles il vérifie lo
niveau do l'eau utilisée
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tours do refroidissement. Uno
fois refroidi, uno partie do
l'acide est renvoyée aux tours
d'absorbtion et de séchage et
l'autre stockée comme produit
final.

J) Distribution

Le produit est ensuite

transféré dans les camions-

citernes qui vionnout s'ap¬

provisionner à l'usine ou dis¬

tribué par canalisations aux

secteurs de l'usine qui l'uti¬

lisent (ULPA, superphosphato),
ou à des unités voisines du

même groupe (usine de pig¬

ments).

k) ULPA
Jusqu'en 1983, le S02 non

absorbé par la réaction était
envoyé de la tour d'absorb -
tion directement dans l'atmos¬
phère (6.500 à 7.000 PPM). En
1983, il a été installé une
Unité de Lavage Par Ammonia¬
que (ULPA) où le S02 restant,
réagissant avec de- 1 ' ammonia¬
que, produit du sulfite-bisul¬
fite d'ammoniaque, utilisé à
son tour dans lo secteur de
superphosphate. Il peut être
obtenu ainsi 99,5$ de conver¬
sion de S02. Les 500 PPM res¬
tants sont envoyés dans l'at¬
mosphère.

l) Adoucissement de l'oau
Avant son utilisation dans

le système de chaudières,

pour lo refroidissement
et rajoute éventuellement
l'eau manquante. Il véri¬
fie lo bon fonctionnement
dos pompes à eau action¬
nant lo cas échéant les
pompes do secours.

. ouvrier de la distribu¬
tions il contrôle tous
les flux du produit final.
Il détermine dans quel ré¬
servoir la production doit
être stockée et contrôle
les niveaux et les flux en
manoeuvrant les systèmes
de valves. Des réservoirs
de stockage, il envole le
produit à la citerne do.
transfert d'où il l'expédie
aux autres secteurs ou
dans les camions-citernes.

. ouvrier des pannoaux do
contrôlo - ULPA s il règle
le débit d'ammoniaque,
d'eau et de solution d'a¬
cide. Il contrôlo le pH,
la pression des gaz et la
température et enregistre
toutes les données d'heu¬
re en heure. Il effectue
l'analyse des gaz d'en¬
trée et de sortie do la
ULPA.

. ouvrier du traitement de
l 'eau s il effectue, toutes
les 24 h, le lavage du fil-
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l'eau doit être débarrassée
du calcium, magnésium, etc.
qu'elle contient, ainsi que
de diverses impuretés. Dans
ce but, elle passe au préala¬
ble par un filtre à charbon ,

puis par un adoucisseur et
est ensuite envoyée aux réser¬
voirs d'eau adoucie qui ali¬
mentent le système de chaudiè¬
res. Uno réserve de 2^,000 li¬
tres destinée à l'alimentation
en eau de l'usine en cas d 'in¬
suffisance du débit des adou¬
cisseurs est maintenue en per¬
manence.

tro â charbon, ainsi que,
uno fois tous les 3 ou 4
tours (tous les 400 m3),
la régénération de la ré¬
sine dos adoucisseurs. La
régénération est faite
avec de la saumure qu'il
fait circuler dans l'adou¬
cisseur, celui-ci est en¬
suite lavé à l'eau ot lu
dureté de l'eau est tes¬
tée Jusqu'à obtention du
résultat satisfaisant. Il
effectue toutes les heu¬
res la lecture des hydro¬
mètres ainsi que le tost
de dureté de l'oau. A cha¬
que début et fin de tour
il mesure le niveau do lia
réserve d'eau adoucie et
l'enregistre sur la feuil¬
le de contrôlo. Si néces¬
saire il met en route la
pompe de la réserve, puis
reconstitue cette derniè¬
re.

Deux arrêts annuels sont effectués. L'un, court, permet la
reconstitution du catalyseur; l'autre, plus long, (3 semai¬
nes à un mois) consiste en une révision générale de tous les
équipements.

2.2 - L'organisation du travail

2.2.1 Hiérarchie des postes de* travail
Le tableau ci-dessous présente les postes de tra¬

vail du secteur de l'acido, dans l'ordro croissant de qua¬
lification et de salaire ainsi que l'effectif prévu pour
chaque poste (les deux sous-unités comprises)»



u

Tabloau 2.2.1

Postes de travail

1. ouvrier du soufre (l)
2. ouvrier du traitement

de l'eau (l)
3. ouvrier do la chaudière
4. ouvrier de la distribu

tion
5. ouvrier dos panneaux do

contrôle
6. chargé de tour
7. superviseur de produc

tion d'acide sulfurique

Modo
de

paiement

à l'heure

»

i»

n

n

au mois

n

Effectif
prévu

par tour

2

1
2 + 1*

1

3
1

1#*

12

Effectif
prévu
total

8

4
12

4

12
4

1

45

* pour substitutions éventuelles
** un pour tout le secteur

Seul le superviseur a le niveau do technicien, il
est embauché diroct ement à ce poste après un stage de durée
variable Le reste du personnel est embauché au poste lo
plus bas de l'échelle, ouvrier du soufre ou du traitoment
de l'eau, les postes supérieurs étant pourvus par promotions
successives dans l'ordre décrit dans le tableau 2.2.1. Cet¬
te promotion progressive est rendue possible par la forma¬
tion sur lo tas que chaque ouvrier tente d'acquérir, eu com¬
mençant par le posto do niveau immédiatement supérieur à ce¬
lui qu'il occupe. Il est ainsi préparé à une promotion éven¬
tuelle. Les promotions, en commençant par le poste le plus
élevé, se suivent donc en chaîne en descendant l'échelle des
qualifications. Les deux postes les moins qualifiés peuvent
aussi être pourvus soit par le transfert, accompagné de pro¬
motion, d'un auxiliaire d'une autre section (le posto d'au-
liaire est le moins qualifié de l'eusomble de 1 'usine) soit
par l'embauche. Il n'y a pratiquement pas d'embauché à des

(l) Ces deux postos ont le même nivoau de qualification et
de salaire.
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postes supérieurs à ceux d'ouvrier du soufre ou du traite¬
ment de l'eau.

2.2.2 - Salaires

En affectant l'indice 100 au salairo le plus bas
auxiliuire (l) - on obtient l'échelle suivantes

Tableau 2.2.2

Niveau

salarial

1

2

2

3

4

5

6

7

Postes de travail

auxiliaire

ouvrier du soufre

ouvrier du traitement de l'eau

ouvrier de la chaudière

ouvrior de la distribution

ouvrier des panneaux de contrôle

chargé do tour (payé au mois)

superviseur do production d'acide
sulfurique (payé au mois)

Salaires

100

135

135 '

183

220

266

348

717

Obs. s Les salaires utilisés pour le calcul sont de 1984.

Les salaires du chargé de tour ct du superviseur,
donnés en Cr$/mois ont été divisés par 240 pour
la comparaison avec los salaires des autres pos¬
tes donnés en Cr$/heure.

(l) En général, les personnes embauchées comme auxiliairos
(particullèremunt entre 1962-1976 ot 1980-1983) ne res¬
tent à ce posto que de trois à six mois. Dans les au¬
tres secteurs d'engrais le posto d'auxiliaire est un
poste véritable où los ouvriers peuvent rester Jusqu'à
trois ans. Co posto a depuis avril 84 la nouvelle déno¬
mination d '"adjoint". Il n'existe pas actuellement dans
le secteur de l'acide.
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2.2.3 - Niveaux do qualifications effectifs pré¬
vus, effectifs réels

Le tableau ci-dessous présente une comparaison
entro les effectifs prévus et les effectifs réels pour cha¬
que poste de travail (en tenant compta du fait que le sec-
tour fonctionne en trois tours et avec quatre équipes).

Tableau 2.2.3.1

Postes de travail

1. Ouvrier du soufre

2. Ouvrier du traite¬
ment de l'eau

3. Ouvrier de chau¬
dière

4, Ouvrier do la dis¬
tribution

5« Ouvrier dos pan¬
neaux de contrôle

6. Chargé de tour
(payé au mois)

Total

Effec¬
tif
réel

12

4

8

5

10

5

44

Emplo¬
yés en
india -

pon.

-

-

-

.

1

1

2

Effec¬
tif ré¬
el dis-

pon.

12

4

8

5

9

4

42

Effec¬
tif

prévu

8

4

12

4

12

4

44

Effec.
réel

moins
prévu

4

-

-4

4-1

-3

-

-2

Le total de l'effectif réel est égal à celui de
l'effectif prévu. Cependant, si l'on tient compte des doux
employés en indisponibilité, l'effectif réel disponible au
moment de l'enquête est déficitaire de deux par rapport à
la prévision. Si l'on observe l'effectif par poste, on cons¬
tate que les postes les moins qualifiés sont en sureffectifs
(+4) et que los postes horaires les plus qualifiés (niveaux
4 et 5) sont en sous-effectifs (-4). Le poste de chargé de
tour comprend un élément do plus que prévu, l'un des char¬
gés do tour étant en congé de longue maladie depuis janvier
1984. La différence observéo au posto d'ouvrier do chaudic-
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re (quatro éléments de moin3 que l'effectif prévu) corres¬
pond à l'nbsonco du troiaiècte ouvrier prévu dans chaque
équipe pour d'éventuelles substitutions.

Dans quelle mesure ce phénomène de sous-quallfi-
cation par rapport à la division du travail que s'est don¬
née 1 'entreprise est-il structurel?

Les aménagements successifs qui sont intervenus
dans la dénomination des postes de travail (4 depuis août
1980) nous interdisent de suivre l'évolution posto par pos¬
to. On peut cependant prend o en considération deux faits s

1) depuis avril 1984 date du dernier aménagement, la situa¬
tion est identique à cello que nous venons de décrire.
2) d'août 1980 à avril 1984, on a pu reconstituer l'évolu¬
tion des postes on regroupant d'une part les postes de ni¬
veau 1, 2 et 3 (ouvrier du soufre, ouvrier du traitement de
l'eau, ouvrier de chaudière) et d'autre part les postes de
niveau 4 et 5 (ouvrier de distribution, ouvrier des pan¬
neaux de contrôle, (cf tableaux 2.2.3*1 et 2.2.3.2).

On observe ainsi que do août 198O à mars 1982,
les postes les plus qualifiés sont en déficit constant do
une à deux personnes, alors que les postes les moins quali¬
fiés sont en surnombre de 1, 2 ou 3 personnes (moyennes 1,55).
Ce qui confirmerait donc les observations faites actuelle¬
ment.

D'avril 1982 à juin 1983, les postes les plus qua¬
lifiés sont totalement pourvus, alors que les postes los
moins qualifiés sont en déficit en début de période (de
mars à août 1982) et en surnombre en fin de période (à par¬
tir d'avril 1983). Le déficit en ouvriers moins qualifiés
en début de période peut s'expliquer par la crise ou un re¬
nouvellement des effectifs. S'il s'agit de crise, ce sont
les ouvriers les moins qualifiés qui en supportent le poids
puisqu'on ne licencie que très rarement les autres. Il peut
s'agir aussi d'un renouvellement des effectifs puisque dans
les quatre mois qui suivent, le nombre prévu d'ouvriers
moins qualifiés est atteint. Quant au surnombre des ouvriers
moins qualifiés à la fin de cette période, il s'explique
par lo fait que l'entreprise a du installer un équipement
supplémentaire (Unité de Lavage Par Ammoniaquo) et qu'elle
a recruté à des postes inférieurs pour pouvoir ensuite pro¬
mouvoir des ouvriers à co poste (du même niveau que celui
dos ouvriers des panneaux de contrôle). Cette régularisation
s'est faite avec un décalage de trois mois (octobre 83). .

Par la suite on obsorve un processus comparable
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à celui do la première période, c'eat-à-dire une tendance
au surnombre dos ouvriers les moins qualifiés et une ten¬
dance au déficit des ouvriers les plus qualifiés; cctto
tendance parait cependant moins accentuée puisque le nombre
des ouvriez-s les moins qualifiés semble stabilisé depuis
avril 1984. Nanmoins, il existo actuellement, à l'intérieur
do chacuno de ces deux catégories, un sureffectif des pos.
tes les moins qualifiés et un sous-effectif des postes les
plus qualifiés (Cf. tabloau 2.2.3.1).

2.2.4 - Niveaux de qualification et postes de
travail effectifs

Des entretiens ont été réalisés avec 9 ouvriers
du soctour. Lo tableau ci-dessous compare le poste auquel
travaillait l'ouvrier au moment do l'enquête et le niveau
de qualification de ce môme ouvrier.

Poste occupé au mo

ment de l'enquête

1.

1 2'
3.

i 4.
i

: 5*

; ».

i "
8.

9.

ouvrier du soufre
ouvrior du soufre
ouvrier du soufre

ouvrier du traite¬
ment do 1 'eau
ouvrier de chau¬
dière
ouvrier de la dis¬
tribution
ouvrier des pan¬
neaux de contrôle
ouvrier des pan¬
neaux de contrôle
ouvrier des pan
neaux de contrôle

Tableau 2.2.4

Niveau
de sai.
poste
occupé

2
2
2

2

3

4

5

5

5

Niveau de

qualification

ouvrier du soufre
ouvrier du soufre
ouvrior du traite¬
ment de l'eau
ouvrior du traite¬
ment de l'eau
ouvrier du soufre

ouvrier do chau¬
dière
ouvrier de chau¬
dière
ouvrier do chau¬
dière
ouvrior dos pan
neaux de contrôlo

Niveau
de sai.
de la qua-
lificatia*

2
2
2

2

2

3

3

3

5

Dif¬
fé¬

rence*

-

-

+1

4-1

+ 2

4-2

-

* Différence entre lo niveau do salaire du poste occupé ct
le niveau de saloire do la qualification.

Obs. s Les postes sont classés par niveaux do salaires s les
doux pruruiers (ouvrier du soufre ot du traitement do
l'eau) forment le niveau 2 (salaire le moins élevé du
secteur); lo poste d 'ouvrier de chaudière, le niveau 3;
lo posto d'ouvrier de Ja distribution, lo niveau 4 et
celui d'ouvrier tles païuienu.v do contrôle, lo uivvMi j.
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Les faits ici observés éclairent la façon dont le
travail se déroulo dans le cadre des conditions décrites
dans les tableaux antérieurs. De fait, si les occupants des
postas do niveau 2 sont tous affectés à des postes de même
niveau, los occupants des postes supérieurs au niveau 2, à
l'exception de l'un des ouvriers des panneaux, sont tous
d'un niveau de qualification inférieur aux postes qu'ils
occupent offectivemont. Ceci rend possible le fonctionne¬
ment de l'usine avec un effectif globalement moins quali¬
fié que ne l'exigerait la prévision de l'entreprise. On re¬
marque en outre que, en 2 cas sur 4, le poste occupé n'est
pas Immédiatement supérieur à celui pour lequel l'ouvrier
est qualifié, mais il est supérieur de deux niveaux. Il ne
s'agit pas non plus de remplacements de courte durées par
exemple l'ouvrier de distribution, qui est classé comme ou¬
vrier de chaudière, était à ce poste depuis six mois; il
avait auparavant effectué ce même "remplacement" pendant
environ deux ans ; il avait également effectué un remplace¬
ment de quatre mois au contrôle des panneaux. L'un des ou¬
vriers, qui se trouvait au contrôle des panneaux depuis
cinq mois est classé comme ouvrier de chaudière Plusieurs
ouvriers et un responsable de tour disent que les ouvriers
du traitement de l'eau font très souvent - quasi-réguliè¬
rement - le travail de l'ouvrier de distribution, soit deux
niveaux de qualification supérieurs.

2.3 - La division du travail

2.3,1 - La formation sur le tas

Il n'existe aucune organisation formelle et sys¬
tématique de la formation. Elle se fait "sur le tas", grâce
à l'observation mutuelle et à la communication entre ou¬
vriers, avec l'aide éventuelle des explications du chargé
de tour. Elle dépend donc cn grande partie de l'intérêt des
ouvriers ainsi quo de la bonne volonté de ses supérieurs,
c'est-à-dire do facteurs à priori aléatoires. Il est vrai
que la transmission des connaissances et informations est,
en accord avec la politique de l'entreprise, largement en¬
couragée tant par le chargé do tour que par le superviseur.
Selon le chargé de tours "J'essaie de former les ouvriers
pour arriver à résoudre los problèmes techniques, de leur
transmettre ce que je sais". Mais, comme dit oncore le char¬
gé do tour, "c'eut plus une question de pratique, la plu¬
part du temps, on finit par trouver tout seul la solution
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du problème". En somme, l'essentiel des connaissances a'ac-
quiort sur le tas, ot les échanges d'Information, s'ils ont
lieu, se passent le plus souvent uno fois que l'ouvrier, de
fait, travaille au posto supérieur à celui auquel il est
affecté, conni'e c'est lo cas à l'occasion dos remplacements.

Les remplacements ont lieu lors de petites inter¬
ruptions (café, clgarotte, toilettes) et parfois aussi c'est
la définition même de» tâches du poste qui los engendre.
L'ouvrier des panneaux de contrôle doit rester, en princi¬
pe, dans la salle de contrôle. Cependant, 11 doit aussi ef¬
fectuer dos réglages sur les machines, à l'extérieur do la
salle de contrôle. Il se fait donc remplacer pendant ce
temps à l'un ou l'autre endroit. Existent aussi dos rempla¬
cements da longue durée en cas de vacances ou de maladie.
En somme, les remplacements sont fréquents et servent de
"formation permanente".

En fait, cette formule peut être inversée. La "for¬
mation" des ouvriers au poste immédiatement supérieur au '
leur a pour objectif, non seulement de pourvoir, par des ou¬
vriers déjà expérimentés, les postes devenus libres, mais
aussi d'assuror le fonctionnement do l'usine en cas d'indis¬
ponibilité do n'importe quel membre de l'équipe. C'est d'ail¬
leurs ce qu'affirme clairement le superviseur de la section.
L'ouvrier est formé, et se forme, en vue d'une promotion fu¬
ture, mais aussi pour pouvoir exercer la fonction supérieu¬
re à la sienne en cas de nécossité. Comme on peut le voir
dans les tableaux 2.2.3*1 et 2.2.4, cette nécessité so fait
fréquemment sentir. Comme l'ouvrier "en formation" est un
ouvrier qui effoctue des remplacements de durées variables
au poste supérieur, on peut dire que la formation, si elle
facilito les promotions, permot aussi et surtout l'exercice
do fonctions supérieures sans la promotion correspondante.
Elle sort donc d'explication- Justification à la sous-quali¬
fication. Il n'est pas rare do voir dos ouvriers affectés à
un poste supérieur à leur niveau de qualification depuis 2
ou 3 ans, attendre toujours leur promotion. Ceci apparaît
clairement quand on observe que ce qui est appelé "rempla¬
cement" par les ouvriers est appelé "formation" par le su¬
perviseur. Nous avons d'ailleurs provoqué indirectement un
conflit à ce sujet entre le chargé do tour et le supervi¬
seur lorsqu'un ouvrier du traitement do l'eau (nivoau 2) a
déclaré qu'il exerçait également la fonction d'ouvrier de
la distribution (niveau 4) et a été approuvé dans cotte as¬
sertion par le chargé de tour. Ce dernier a été réprimandé



par le superviseur qui l'a obligé à refonnuler 1 «affirma¬
tions l'ouvrier on question était on formation.

L'absence de l'ouvrier prévu pour les substitu¬
tions s'explique doncs si les ouvriers pouvont so rempla¬
cer les uns les autres, la nécessité d'un élément spécia¬
lement prévu à cet effet disparaît. Cette absence n'est
d'ailleurs ni récente ni occasionnelle. Sur toute la perio¬
do où nous avons eu accès aux données concernant les effec¬
tifs prévus ot réels (août 19 80 à septembre 1984) cet ou¬
vrior était prévu mais toujours absent de l'effectif réel.
Le fait qu'il soit constamment prévu permet de penser qu'il
existe une nécessité reconnue de remplacements fréquents.
Ces derniers exigeraient théoriquement, une qualification
moyenne (la qualification prévue est celle d'ouvrier de
chaudières niveau 3). En réalité, les quatre éléments qui
effectuent los remplacements sont des ouvriers du soufre
(la plus basse qualification du secteur). Ceux-ci, la
"formation" aidant, peuvent apparentent parfaitement rempla¬
cer leurs collègues plus qualifiés .

2.3.2 - Les remplacements

Les remplacements sont coordonnés par le chargé
de tour. Cependant, si au niveau du superviseur et aux ni¬
veaux supérieurs (ingénieur et administration), la politi¬
que déclarée est do former au posto immédiatement supérieur,
la vision uu niveau de l'équipe et du chargé de tour est
déjà beaucoup plus larges "N'importe qui (dans l'équipe)
peut travailler n'importe où" (chargé de tour). Vision con¬
firmée par les ouvriers dont la plupart affirment faire dos
remplacements à n'importe quoi poste.

Le type de travail où l'aspect de contrôle prédo¬
mine (lee tur os de températures, de niveaux, de pressions,
etc. qui ne doivent pas sortir do certaines limites) auto¬
rise les permutations de tâches ainsi que le comportement
de constante observation du produit et des' machines en gé¬
néral. Da plus, l'interdépendance entre l'une et l'autre
étape du procès crée une interdépendance entre los tâches
et stimule l'échange d'informations et de données entro les
ouvriers. A cela s'ajoutent certaines divisions do tâches
qui constituent uno véritablo interpénétration entre postes
de travail: l'ouvrier du soufre mesure et enregistre les
niveaux et les températures des dépôts I ot II mais c'est
l'ouvrier des panneaux de contrôle qui le fait pour le dé¬
pôt III bien que co soit celui du soufre qui l'alimente;
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c'est l1 ouvrior do chaudière qui effectue l'analyse d'adou¬
cissement de l'eau dans l'usine I (et non celui du traite-
mont do l'eau) etc.. Comme on peut l'observer dans la des-'
cription du procès do travail, lo posto d «ouvrior des pan¬
neaux de contrôle est présent à toutes les étapes du pro¬
cès de production. Jl contralise directement ou indirecte¬
ment la quasi-totalité dos données, se constituant ainsi com¬
me lo noyau dos échanges d'informations. Par ailleurs, la
sallo des panneaux de contrôle est le lieu de la plus inten¬
se circulation des personnes dans l'usine. C'est le seul en¬
droit abrité et d'accès facile, où l'on boit le café. La pé¬
riodicité de la majeure partie des tâches (toutes les heu¬
res, à chaque début ou fin de tour, otc.) autorise ces dé¬
placements; certaines vérifications les rondent nécessaires.
En somme, la collectivisation de la connaissance passe par
la salle des panneaux do contrôle.

Il semble aussi y avoir, derrière le comportement
de constante surveillance des machines, fréquemment obser¬
vé che**; les ouvriers, un aspect non négligeable de sécuri¬
té. D'après lo chargé de tour encoro une fois s "Chacun est
responsable do tous, si il (un ouvrior) est là et qu'il ar¬
rive quelque chose, c'est lui le responsable, il faut impo¬
ser ça parce que souvent ça arrive..» Tout le monde ici le
sait..." Autrement dit, quel que soit le posta qu'il occupe,
l'ouvrier est responsable de ce qui arrive là où il est et
pas seulement do ce qui concerne exclusivement son poste do
travail. Comme* les déplacements, ceux, déterminés quotidienne-
mont par les tâches mêmes des postes de travail et ceux dé¬
terminés par les remplacements et changements de poste, sont
fréquents, s'engendre ainsi une certaine responsabilité col¬
lective onglobant l'ensemble de l'usine. Cette responsabili¬
té semble do fait être ressentie comme partie intégrante de
leur travail par les ouvriers dont beaucoup mentionnent par¬
mi leurs tâches "avoir l'oeil", être attentif à tout ce qui
so passe. Cette attitude est en outre objectivement justi¬
fiée par le fait que les équipements sont anciens (plus do
30 ans) et qu'ils demandent une surveillance attentive. En¬
fin, durant los 2/3 du temps, lo superviseur est absent et
ce sont les seuls ouvriers "horaires" plus le chargé de
tour - sorti du rang - qui ont la charge do l'usine. Aussi
peut-on dire qu'il existe do fait dans ce secteur une quali¬
fication collective de l'équipe do travail.
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2.3*3 - La reconnaissance d'une qualification
collective

Comme nous l'avons dit plus haut, la politique de
"formation permanente" est largement acceptée et encouragée
par le superviseur, mais seulement lorsqu'elle so concréti¬
se dans les remplacements de postes do niveau immédiatement
supérieurs. Les remplacements impliquant un décalage plus
grand (doux niveaux ou plus) sont censés, contre toute évi¬
dence, ne pas exister. Le superviseur a contredit à plu¬
sieurs occasions des ouvriers qui affirmaient exercer les
fonctions d'un poste supérieur de plus d'un niveau à celui
de leur qualification. De môme, si l'échange de connaissan¬
ces et le sons de la responsabilité collective sont encou¬
ragés, l'encadrement, supervision comprise, refuse de voir
les conséquences concrètes qu'ils engendrent.

En 3 0-nme, si la philosophie de la responsabilité
collective est largement commentée et décrite, son applica¬
tion, la reconnaissance d'uno qualification collective, ne.
suit pas; ou pour le moins, la reconnaissance d'un niveau
de qualification individuel supérieur do 1 à 2 degrés à ce¬
lui du posto d'affectation dans les catégories inférieures

au niveau 5*

La forte contradiction ontre l'affirmation de cet¬
te philosophie et le refus do son application concrète en-
gondre des tensions qui se manifestent par un esprit d'au¬
tonomie du collectif ouvriors apte à réguler sa propre adup-
tation au procès de travail en fonction de la présence ou
de l'absence do tel ou tel de ses membres, il a tendance à
manifester do l'humeur face aux adaptations qui lui sont
demandées par la supervision et par le chargé de tour. Co
dernier est un personnage contrais 11 est chargé d'effec¬
tuer los régulations de moyenne ou longue durée, en accord
avec la supervision; il est sorti du rang et fait encore
partie, d'une certaine façon, du collectif ouvrier. Sa "ma¬
nière" importe beaucoup! d'elle dépend l'accroissement ou
l'atténuation des tensions.

On pout d'ailleurs comprendre comment cetto orga¬
nisation réelle du travail est possible, et pourquoi il
existe uno certaine collectivisation de la qualification
si on relèvo quelques données élémentaires.

Outre les possibilités concrètes d'acquisition
dos connaissances offertes pur le procès de travail lui-niê-
mo, et lo degré élevé de responsabilité collective qu'il
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exige, on remarque quo les ouvriers du niveau le pluH bas
(niveau V.) ont cn moyenne 4 ans d 'entrepriso, qu'ils sont
âgés on moyenne do 43,31 ans (moyejuie d'âge de la sections
41.9 ans), et qu'ils ont intérêt, comme tous d'ailleurs, à
connaître les postes de travail supérieurs aux leurs, dans
l'espoir d'une meilleuro qualification et d'un meilleur sa¬
laire. Ainsi, si les temps d'entreprise dos ouvriers à cha¬
que posto de travail augmentent à peu près régulièrement à
mesure que l'on monte dans la hiérarchie (cf. tableau 2.3.3)
c'est moins une conséquenco des nécessités de la division
du travail (au sens où il y aurait des nivoaux croissants
de responsabilité individuelle à assumer) qu'une sorte de
prime à l'ancienneté.

Quadro 2.3.3

Niveau 2

Niveau 3

Niveau 4

Niveau 5

Niveau 6

(chargé
de tour;
mensunl )

Temps moyen
d'entreprise

(années)

4,00

7,25

6,60

13,30

17,00

Age

43,31
38,85

34,25
46,80

46,20

Durée moyenne
d'arrivée aux

postes (années)

0,31

4,10

4,80

7,30

7,80

On remarque cependant uno "anomalie" dans ce sys¬
tèmes les ouvriers du niveau 4 (ouvriors de distribution)
ont la moyenne d'âge la plus faible de tous et ont un temps
d'entreprise inférieur â ceux du niveau 3. S'agirait-il
d'une "erreur" dans la construction da l'échelle hiérarchi¬
que, puisque l'on a relevé que c'étaient souvent des ou¬
vriers du nivoou 2 qui faisaient le travail du niveau 4?
Ou aussi, s'agirait-il de ces carrières plus rapides quo la
moyenrio dans lesquelles entre eu Jeu le nivoau de l'expé¬
rience professionnelle avant l'embauche et le niveau d'ins-
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tructinn? Il «omble bien que ce soit lo cas puisque 4 sur 5
do ces ouvriers ont des indices de rapidité de 2, 3 ou 4 ot
que trois d'entre oux ont un niveuu d'expérience profession¬
nelle du nivoau operador ou plus et un niveau d'instruction
do primaire complot ou plus. Si l'on considère par ailleurs
que c'est à partir du niveau 4 que s'interrompent les li¬
cenciements, on a la confirmation au même temps
- de l'existence d'une double vitesso des carrières à l'in¬
térieur d'un système do promotion à l'ancienneté
- du fait que le double marché du travail avant l'entrée à
l'usine trouve un certain prolongement dans l'usine
- du fait que l'entreprise considère qu'à co niveau ces ou¬
vriers sont à la fois qualifiés ot sûrs, puisqu'ils sont
les dépositaires permanents de la mémoire technique collec¬
tive. On pourrait alors considérer qu'à partir do ce niveau
en adoptant la propre logique de 1' entrepriso, une qualifi¬
cation unique serait souhaitable.

2.4 - Comparaison entre les trois secteurs

2.4.1 - Les différences dans les procès de travail
Les deux unités d'engrais (Superphosphate et En¬

grais granulés) diffèrent de l'unité d'acide en ce sens que
leur procès de production n'est pas continu. L'on verra au
cours de ces paragraphes quelles en sont les conséquences.
Entre elles, les deux unités d'engrais présentent quelques
différences dans leur procès de production (voir Annexes 1
et 2).

Rappelons que l'unité d'acide fonctionne sur la
baso d'un arrêt technique annuel (de trois semaines à un
mois). Néanmoins, cette unité étant composé de deux sous-
unités identiques, il ost possible d'en arrêter une. Cet
éventuel arrêt n'affecte que deux postes de travail sur six;
les quatre autres sont communs aux deux sous-unités.

La section Engrais granulés fonctionne normalement
cn production continue (dimanches et fériés travaillés). Ce¬
pendant, los variations de la production peuvent se reporter
sur les effeotifs par le passage de 4 équipes à 3 équipas
(supprc33ion du travail les dimanchos et fériés); le passage
de 3 équipes à 2 équipes est peu envisageable dans la mesure
où, Impliquant le redémarrage quotidien de l'ensemble du pro¬
cès, il entraîne des frais élevés pour l 'entreprise ; il peut
néanmoins survenir.

La section superphosphate présente une souplesse
encore plua grande. Elle fonctionne normalement en trois
équipes, ot peut 5 tre réduite à doux ou à une, sans que ce¬
la représente un problème techniquo ou financier pour l'en¬
treprise. En outre, elle est composée, comme l'acide, de
deux sous-unités identiques mais relativement interdépun-



dantcs dans la riusurc où l'arrêt de l 'uno d'elles n'impli¬
que la dispurition que de deux poste» de travail sur les
six qu'implique ce procès de production; les quatre autres
postes sont communs aux deux sou.s-unités .

Ces contraintes techniques déterminent des do-
grés de rigidité (ou de soupler.no) des effectifs qui se
traduisent par une élasticité des postes différenciée en
cas de chutes de production, comme il a été possible de
1' observer à partir do la crise de 1981. Cotte élasticité
ost faiblo pour l'acide (variation maxima de 1 à 1,27) car
elle no pout port or quo sur deux postes par tour et qu'un
tour ne peut être supprimé, moyenne pour les engrais granu¬
lés (variation maxima do 1 à 1,58) où ello peut porter sur
la suppression d'un tour entier, et plus forte pour le su¬
perphosphate (variation maxima de 1 à 1,72) car elle peut
porter à la fois sur la suppression de doux postes par
tour et sur la suppression d'un tour entier, voire de deux
tours .

2.4.2 - Procès de travail et gestion de la main-
d'oeuvre

L'on a déjà vu quo la nécessaire rigidité des ef¬
fectifs dans l'acide entraînait une politique de sous-qua¬
lification par rapport aux tâches effectivement réalisées.
On ne perçoit pas un phénomène de ce genro dans les deux
sections d'engrais.

Sur la période comprise entre août I98O et sep¬
tembre 1984, le décalage entre les effectifs prévus à cha¬
que niveau da qualification et les effectifs réels est très
peu prononcé. Tout au plus, peut-on percevoir une légère
surqualification par rapport aux effoctifs prévus en début
de période (jusqu'en août 1981), une sous-qualification un
peu plus acceutuéo pondant toute la période de baisse de
production (jusqu'en fin 1983). Mais ces phénomènes ne sont
pas suffisamment nets pour pouvoir donner lieu à une Inter¬
prétation. De la même manière, à l'heure actuelle, les ob¬
servations directes que nous avons pu faire sur la totalité
des postes de travail dans chacune des unités ne révèlent
que do rares exceptions où los ouvriers effectuent une tâcha
supérieure au niveau de qualification qui leur est attribue.
Cotte bonno adéquation entro lus effectifs prévus et les
effectifs réels reflète très vraisemblablement la souplesse
do la gestion des effectifs permiso par le procès de pro¬
duction, en même tomps quo la facilité dos licenciements.

En examinant los modalités lesquelles s 'effec¬
tuent les compressions d'effectifs dans les périodes de
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chutes do production, l'on voit apparaître quelques diffé¬
rences significatives cntro Ion deux unités d' encrais.

Dans l'unité do auporphosphate (variation maxima
du total dos effect if os de 1,72 ù l). C'est la catégorie des
adjoints de production qui subit los plus forte» variations '

(do 3 à 1), alors que la catégorie des ouvriers semi-quali¬
fiés (operador ot oficial) ne varie quo de 1,55 à 1. Coci
lais s o supposor qu'on période de réduction des effectifs lui
certain nombre d' ouvriers font los tâches dos adjoints du
production.

Dans l'unité d'engrais granulés (variation muxitna
du total des offoctifsi 1,58 à 1), l'effectif de la catégo¬
rie des adjoints de production varie de 2 à 1, dans les mô¬
mes proportions quasiment que la catégorie des ouvriers se¬
mi-qualifiés (1,75 à l). A l'intérieur de cette dernière
catégorie même la variation du nombre des "oficial" est plus
élové (2 à l) que cello des "operadores" (1,57 à l).

Le procès de travail no pout qu'en partio expli¬
quer cette différences il apparaît normal que l'unité de
superphosphate qui comprend deux postes d'ouvriors semi-
qualifiés communs aux deux s ous -unit es présente un taux de
variation do cette catégorie moins élevé que l'unité d'en¬
grais granulés. Mais aussi, coinmo il est facile, en plus,
de supprimer 1' ensemble d'un tour, on pourrait s'attendre
à ce que le taux de variation de cette catégorie soit plus
élové que dans l'unité des engrais granulés.

En fait, pour rendre compte do ces variations dif¬
férentielles, il faut prendre en compte le nombre de postes
d'ouvriers qualifiés (supérieurs au nivoau d' oficial) pré¬
sents dans chaque section et à chaque tour. Soulignons d'a¬
bord que ces postes sont stables dans les deux unités,
c'est-à-dire que d'une part ils ne sont jamais affectés par
la comprossion des effectifs, et que, d'autre part, leurs
titulaires jouissent de la stabilité de l'emploi. L'on trou¬
ve donc dans l'unité d'engrais trois postes do ce type par
tour dont l'un est occupé par un technicien alors qu'il n'y
en a que deux (et pas do teelmicien) dans l'unité de super¬
phosphate. On peut donc supposer qu'il ost plus facile, en
cas de réduction d'offoctifs de licencier dos ouvriers se¬
mi-qualifiés dans l'unité d'engrais granulés, mieux encadrée
par sos ouvriers qualifiés, que dans lu section du super¬
phosphate où le niveau de qualification est plus bas.

Bien entendu la stabilité de eus postes n'est paa
une donnée déterminée par le procès de tria va il lui-iuûmu,
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mais par l'organisation du travail et la gestion de la main-
d'oeuvre choisies par l'entreprise.

On peut cependant se demander si cette polltiquo-
là n'est pas elle-raémo une conséquence de l'état du marché
du t ruvail ot de l'abstneo, sur ce marché, de main-d 'oeuvre
qualifiée. Cotte hypothèse est tout à fait vraisemblable
jusqu'en 198I. A partir de la fin do l'année 1983 et du dé¬
but de la reprise, elle ne parait plus plausible. On peut
donc dire que l'entreprise, après avoir mis en pratique une
politique de gestion da la main-d'oeuvre qui ref était l'é¬
tat du marché du travail il y a plusieurs années, continue
à la pratiquer actuellement, alors que le marché du travail
s'est considérablement détendu. C'est actuellement la poli¬
tique d'entreprise qui est le facteur déterminant de cette
stabilité.

Les données extrêmes que présentent les varia¬
tions maximales des effectifs de chaque catégorie sont con¬
firmées par la politique des licenciements que l'on peut
suivre d'uno année aux* l'autre. Ce sont massivement les adT-
j oints de production qui sont licenciés dans les deux uni¬
tés; les ouvriers semi-qualifiés sont également touchés,
mais on proportion moindre dans l'unité de superphosphate
quo dans l'unité d'engrais granulés (cf. Annexes 3 et 4).

Ainsi le niveau de détermination du procès de tra¬
vail sur la gestion de la main-d'oeuvre apparaît relative¬
ment faibles il s'observe seulement à travers l'opposition
entre la politique de sous-qualification en procès de pro¬
duction continu, et la politique d'adéquation des qualifi¬
cations on procès de production de série. Cette détermina¬
tion, dans le cadre d'un procès do production continu, est
directes elle est indépendante du système des relations in¬
dustrielles. Qu'il soit, ou non, facile de liconcicr, et la
section de l'acide connaît un taux de tum-over aussi éle¬
vé que les autres sections, il est toujours nécessaire do
maintenir de fait un niveau global de qualification relati¬
vement élevé, même s'il n'est pas reconnu. Si les licencie¬
ments étaient difficiles, il est probable que la même poli¬
tique serait continuée.

2.4.3 - Marché du travail et gestion de la main-
d 'oeuvre

Par centre, la politique de stabilité de l'emploi
à partir d'un cortain niveau de qualification est un phéno¬
mène entièrement indépendant du procès de travail puisqu'il



est observable dans los trois unit '-a étudiées. Il est éga¬
lement indépendant du système des relations industrielles
puisque la stabilité de l'emploi, mémo si ello est revendi¬
quée par les syndicats, ne constitue pas un domain» où ils
ont du poids, l'ar contre, il ost dépendant de l'état du
marché du travail et des caractéristiques de la main-d'oeu¬
vre, du moins jusqu'à uno époque réconte.

Pour tvrminor, et souligner l'influence du marché
du travail dans la gestion de la main-d'oeuvre, il faut exa¬
miner le contexto et les conséquences de ln restructuration du
l'écholle des qualifications. Cotte restructuration a été
mise à l'étude en 1979. Faite par uno entreprise du même
groupe spécialisée dans l'étude dos chargea et des salaires,
olle avait pour objectif d'aligner le système des classifi¬
cations et des salaires sur celui des concurrents. L'étude
a été torrainéc en 1981 mais son application n'a eu lieu
qu'en 1984. Il est vraisemblable que la mise en application
a été retardée, don» la conjoncture de crise dos années
1982 et 1983, parce qu'elle impliquait d'une part une fai¬
ble augmentation des salaires à tous les niveaux (il n'y a
eu que 5 ouvriers qui ont vu lour salaire légèrement dimi¬
nué), d'autre part une restructuration des postes qui
aboutissait à une augmentation do la qualification globale.
Du moins pour les deux unités d« engrais* dons la section
des entrais granulés, suppression de huit postes d'adjoints
compensés par huit postes d'ouvriers semi-qualifiés; dons
la section du superphosphate suppression do trois postes
d'adjoints compensés par trois postes d'ouvriers qualifiés.
Pas de changements dans la section de l'acide.

Co qui doit être retenu, semble-t-il, de cette
restructuration, c'est que, en rattrapant le retard qu'elle
avait sur d'autres concurrents du même secteur, 1' entrepri¬
sa pouvait du même coup assurer la reproduction de son sys¬
tème de gestion de la main-d 'oeuvre. En effot, dans un con¬
texte de reprise de l'activité économique,- on peut se de¬
mander si los ouvriers n'auraient pas choisi un salaire su¬
périeur mémo avec moins do stabilité de l'emploi, plutôt
qu'un salaire inférieur même avec plus do stabilité de l'em¬
ploi. Quoiqu'il en soit c'est bien le marché du travail qui
a été le facteur déterminant de cette élévation du niveau
de qualification.
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CHAPITKE 3 - LE"*; REGULATIONS SOCIALES UU RAPPORT SALARIAL

Par régulations socialos du rapport salariai, on
entends
- les régulations effectuées par la loi au niveau de l'Etat,
qui concernent le salaire, l'assistance ot la prévention
médicale et sociale, pendant la durée, et en cas de ruptu¬
re, d'un contrat de travail
- les régulations effectuées au niveau de l'entreprise, ou
d'un {,-roupe d'entreprises, ou d'une fédération patronale et
qui concernent, soit le domaine cité ci-dessus, soit d'au¬
tres domaines qui touchent a la vio sociale de l'entrepri¬
se ot à son environnement.

On s'attachera, ici, plus particulièrement aux
secondes puisqu'il s'agit do présenter une étude de cas.

3.1 - Les régulations au niveau do l'Etat

3.1.1 - Salaires

Les augmentations do salaires sont en principe dé¬
terminés par décret-loi et dans le meilleur des cas, los
plus bas salaires, alignées semestriellement, sur la hausse
de l'Indice National des Prix au Consommateur (IKPC) qui, en
règle générale, est inférieur au taux d'inflation. A chaquo
roa Justement semestriel, les syndicats négocient, au niveau
do leur cutégorio ot de leur territoiro, avec lea représen¬
tants du patronat, des augmentations supplénunentaires. Even¬
tuellement, entre los négociations semestrielles, surgissent
dos conflits ou/et dos négociations entrepriso par entrepri¬
se.

Il n'y a pas do système national de qualification
par catégories de travailleurs, ot un système de salaires
correspondant. Néanmoins, dans certaines branches industriel¬
les existe un salaire-plancher déterminé d' accord-partie par
les syndicats ot le patronat; eos salaires, dans la mémo ca¬
tégorie, peuvent être différents solon les régions - puisque
les syndicats do catégorie n'ont qu'une compétence régionale
ou territoriale - ou mémo, à l'intériour d'une niemo catégo¬
rie, difféionts d'une entrepriso à l'autre.

La durée hebdoinaduire du travail est de 48 heures.
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3.1,2 - Sécurité Sociale

Le système do sécurité sociale est alimenté pnr:

- uno cotisation du salarié (8,5 à 10$ du salaire brut) et-
une cotisation do l'employeur (10$ de la masse salariale)
destinées au Système National d'Assistance et do Prévoyan¬
ce Social (SINPAS) qui los répartit par l'intermédiaire du
IAPAS (institut d'Administration de la Prévoyance et de
l'Assistance Sociale) entre diverses institutions d'Assis¬
tance dont les plus importantes sont l'INPS (institut Na¬
tional de Prévoyanco Sociale) chargé do gérer lo domaine
dos retraites, pensions et accidents du travail ot qui dé¬
pense environ 70$ du budget du SINPAS, et l'INAMPS (insti¬
tut National d'Assistance Médicale et de Prévoyanco Socia¬
le) chargé do gérer le domaine de l'assistance médicalo et
de l'hopitallsation et qui dépense environ 20$ du budget
du SINPAS.

- une cotisation de l'entreprise destinée également au
SINPAS, et qui varie de 0,4 à 2,4$ do la masse salariale
selon le degré de risque de l'activité qu'elle exerce.

- une cotisation de l'entreprise (8$ de chaque salaire) qui
constitue le Ponds de Garantie pour Temps de Service (FGTS)
et qui est géré par la Banque Nationale d'Habitation (BNU).
Ce capital est destiné au financement de la construction.
Il peut être retiré par chaque salarié on cas de mariage,
retraite, licenciement ou pour acquérir une résidence prin¬
cipale.

- une cotisation de l'entreprise de 1$ de la raasso salaria¬
le (appelles aussi 14e mois) ct destinéo au Programme d'In¬
tégration Social (PIS). Il s'agit d'un Fonds de Participa¬
tion, créé en 1970, dont le capital ne peut êtro retiré
qu'en cas de mariage ou veuvage. Depuis peu, la législation
a été assouplie et il est permis à chaquo salarié do reti¬
rer périodiquement les intérêts et la correction monétaire
s'il a un salaire inférieur à 5 salaires minimum.

Enfin oxiste une cotisation syndicale obligatoire, souvent
appelléo impôt syndical, équivulente à une Journée do tra¬
vail par an et prélevée par l'entreprise sur chaque sala¬
rié, dont 80$ reviennent aux différents échelons du syndi¬
cat et 20$ au Ministère du Travail. Sur eos 20$, 2/3 sont
théoriqueineir ésorvés au Fonds d'Assistance au Chômeur
(FAD). Ceci l'unique sourco d'aide au chômeur. L'ou¬
vrier licou- u droit par ailleurs à un mois de salaire
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au moment do son licenciement. Il a filera soit un mois en¬
tier à sa disposition pour chercher du travail, soit .seule¬
ment quelques heuros par Jour; ceci dépend dos cntrcprise.H,

Dans chaque entreprise, ces exigences légales
peuvent connaître des processus de réalisation différents.
Chacune d'elles peut en outre innover en offrant dos servi¬
ces particuliers. C'est ce dont il va être question mainte¬
nant .

3.2 - L'Intervention do l'entreprise dans les ré¬
gulations obligatoires

3.<-.l - Médecine du Travail et assistanco médicale

Depuis 1958, existe un médecin du travail, et, de¬
puis 1963, dans chacune des deux usines un service d'infir¬
merie. Donc réalisations effectuées avant qu'elles ne soient
rendues obligatoires. Un disponsaire a en outre été créé en
1974 qui comprend actuellement 2 médecins (6 heures par jour),
2 dentistes (6 heures également; non exigés par la loi) ct
4 infirmièros (en plus dos 4 qui font leur service dans les
locaux de travail).

Dispensaire ot Service de Médecine sont rattachés
au département de Sécurité de l'entreprise. Outre les con¬
sultations individuelles, le service de Médecine effectue
les examens d'embauché, les examens périodiques annuels, les-
examens d'avant-congé (à la suite de revendications syndica¬
les) et les examens de licenciement. Il participe en cas de
besoin aux réunions de la CIPA et de la CILHAM (commission
Interne de Propreté, Ilygièno, Alimentation et Médecine) et
assure une. visite des usines 2 heures par semaine.

De 1974 à 1981, le Service do Médecine et le Dis¬
pensaire recevaient, outre los ouvriers, leurs dépendants.
Il y avait alors un gynécologue et un pédiatre. Ces servi¬
ces, non-obligatoires légalement, étaient offerts par l'en¬
treprise. En 1981, cette dernière a liasse une convention
avec l'INAMPS par laquolle elle transfère 20$ de la cotisa¬
tion due à l'INAMPS à une société privéo de soins médicaux
et chirurgicaux. Elle retient on outre 1$ du salaire de ses
employés, transféré ù cette société, et destiné à financer
dos services quo la médecine publique, au travers de l'INPS,
ne fournit pas ou ne fournit qu'imparfaitement. Par exemple,
vaccination des enfants, campagne de prévention dos caries
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dentaires, ni de ù l'achat do certaine» prothèses... Cotto
société possède plusieurs, établi m sèment s , dispousaircs ot
hôpitaux, qui r*:-;oivant lus ouvriers et leurs dépendants;
elle u établi en outre dos conventions, soit avec lo ser¬
vice public do santé, soit avec le secteur privé, qui per¬
mettent à ses associés, dans le cas où elle est elle-même
dans l'impossibilité do fournir 1ns services requis, d'ê-
tro accueillis en d'autres établissements.

On peut dire quo ce système a, sans nul doute,
la préférence des ouvriers, malgré leur cotisation supplé¬
mentaire de 1$, étant donné los faiblesses, unanimement
soulignées, des sorvices de santé publics. Il faut souli¬
gner en outre que plusieurs avantages, données par ce com¬
plément de cotisation, concernent la protection maternelle
et infantile, et qu'ils sont réellement populaires.

3.2.2 - La Comnission Interne de Prévention des
Accidents

Los CIPA ont été créées par la loi en 1971, peu
après que le Brésil ait détenu le triste titre de record¬
man mondial des accidents de travail. Depuis 1975, ellos
fonctionnant sur un modela paritaire (une moitié de ses
membres est élue par le personnel, 1 'autre moitié est dé¬
signe o par la diroction de 1' entreprise). Ses membres et
leurs suppléant» sont assurés de la stabilité de l'emploi
dans l'entreprise durant la periodo de mandat do la CIPA
(un an) et pour un an supplémentaire.

Etant la seule structure d'élection à l'inté¬
rieur dee entreprises, les CIPA ont pu devenir le terrain
do strutégios syndicales, visant à transformer un état
d'esprit qui attribue systématiquement l'accident à une
faute individuelle ct n'y trouve d'autres remèdes quo ce¬
lui do suivre au plus près les recommandations des supé¬
rieurs hiérarchiques, pour en rechercher los causes aussi
dana l'organisation du travail ot lea conditions de travail.

Dans lo ca» qui nous occupe, l'entreprise a sem¬
ble-t-il, toujours donné le ton de l'analyse dos accidents
et les réunions des CIPA font état, systématiquement, ct
laconiquement, des actos erronnés des ouvriers et de3 "con¬
seils" qui los ont suivis. Il y a par ailleurs un décalage
entre les stutistlques fournie- s à ln Commission et celle
qui est transmise aux autox'ités supérieures du groupe; la
seconde fait état d'un nombre d'accidents ct d'une quanti¬
té de jours de travail perdus plus élevés. Enfin, au ni-
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vcuu des élections du» délégués du personnel, et- ne sont pus
nécessairement ceux qui ont eu lo plua de suffrages qui de¬
viennent membres de la commission puiuquo l 'entrepriso se ré¬
serve lo droit de choisir* des employés ayant obtenu un scoru
iuféi'ieur, et donc d'écartor certains qui ont cu un score
supérieur, pour pouvoir représenter équitablcuient tous les
secteurs d'activité de l'usine. Il serait facile, cependant,
d'organiser les élections par atelier ou par secteur d'acti¬
vité, comme cela se pratiquo en d'autres entreprises.

Il nous apparaît donc que eos pratiquos relèvent
d'une méfiance élevée vis-à-vis des membres de la commission
et plus spécialement des élus, et du souci, du désir d 'as¬
surer le fonctionnement de l'usine comme un système clos,
replié sur ceux ou colles qui partagent entièrement son es¬
prit ct ses valeurs.

Cela ne signifie pas nécessairement que toutes les
revendications de la commission portant sur la modification
des équipements collectifs de travail soient ignorées, bien
au contraire; et en ce sons, la commission paraît utile, mé¬
mo à l'entreprise. La contradiction naît de l'opposition en¬
tre la reconnaissance, de fait, de l'utilité de la coniission,
et de la méfiance qui règne à son égard. S'agit-il d'une ap¬
préciation raeauréo dos risques encourus par l'entreprise
dans le cas où se développerait un plus large processus do
participation-contestation? On sait seulement que tout pro¬
cessus de contestation est vigoureusement combattus lorsqu»
le syndicat a introduit, devant la Justice du Travail, un
processus de reconnaissance d'insalubrité de l'une dos sec¬
tions de l'usine (l) l'entreprise a aussitôt fait signer une
lettre à chaque travailleur, sous menaces do licenciement
solon le syndicat, déclarant qu'il se disolidarisait du pro¬
cessus engagé par lo syndicat, et qu'il en témoignerait, le
cas échéant, devant le Juge. Le procès n'a pas ou lieu, tous
les ouvriers ayant signé.

Il semble évident, eu tous cas, que l'entreprise
rodouto tout processus de participation qu'elle ne contrô-

(l) La reconnaissance d'insalubrité se traduit par une pri¬
mo supplémentaire octroyée aux employés des soetcurs rc-
connus insalubres, et uno cotisation un peu plus élevée
de l'entreprise à l'INAMPS (entre 0,4 ct 2,4$ do la mas¬
se salariale do» ouvriers du ce secteur).
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lcrn.lt pa.t étroitement. L'accent est mis par 1« entreprise
plus sur la Semaine (annuelle) do Prévention des Accidents
qu'olla organise entièrement avec l'appui des organisations
patronales et qui est destinée û tous les ouvriers quo sur
le fonctionnement mensuel, da la commission. )<a création do
la CÏLHAM illustre cette idée de la participation octroyée.

3.2.3 - LaCommission Interne de Propreté, Hygiè¬
ne, Allmontation et Médecine.

Créée vers la fin do l'année 1982, la Commission
Interne de Propreté, Hygiène, Alimentation et Médecine, est
formée do représentants nommés par l'entreprise pour une
durée d'un an renouvelable. Elle est rattachée au départe-
mont des Bénéficias (Avantages ou Services of forts) a la
différonco do la CIPA qui dépend du Département de Sécuri¬
té. Ella travaille en étroite collaboration avec le servi¬
ce de Médecine du Travail. Son schéma de fonctionnement en¬
globe doux modèles s

- l'un est guidé par ln souci de faire partager par cotto
assemblée les intentions de l'intreprise avant qu'elles no
deviennent dos décisions. C'est lo rôle d'une chambre d'en¬
registrement .
- l'autre qui est de permettre aux employés d 'effectuer
quelques revendications ou de demander quelques améliora¬
tions, dans un climat de confiance réciproque, "cela per¬
met aux gens do s'exprimer alors qu'ils n'osaient pus avant"
dit l'un des responsables de cette commission.

S'il est encore trop tôt pour évaluer dans qxielle
mesure ces deux fonctions sont effectivement remplis par la
commission, elles font partie d'un schéma do gestion où l'on-
trepri.se est perçue comme un système clos, et à clôturer
par le moyen do la participation octroyéo. "On évite ainsi
les revendications qui viendraient de l'extérieur eu passant
par le syndicat ou la presse", nous confie un responsable
do cette commission.

C'est ainsi que la CILHAM déborde peu ù peu sur
le domaine do responsabilité de la CIPA s participation ù la
Semaino do Prévention des Accidents, obtention d 'équipements
collectifs de sécurité.

3.2.4 - Le Service Social

Lo Scrvico Social n'est pas, non plus, une obli¬
gation légale. Nous l'examinons ici parco qu'il ost lié au
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domaine do la santé ot du la prévention. Tl a été créé cn
1980, ct emploie doux personnes . 11 est chargé:
- de 1 'accueil des employés qui out à présenter des problè¬
mes financiers ou, surtout, de santé, ot du suivi des maJu¬
dos ou accidentes dans leur famille ou ù l'hôpital.
- do résoudre, ou d'uidor à résoudre des questions Juridi¬
ques* intégration légale de parents dans la famille on tant
quo dépendants.

Il organise lo concours do 1 'ouvrier-modèle (voir
ci-dessous) et recouse les salariés qui auraient droit à
une allocation d'études fournie par l'entreprise (voir ci-
dessous également). En association avec la Fédération des
Coopératives de Crédit Mutuel, il assure la participation
de salariés aux cours d'éducation du consommateur.

Il participe enfin à l'organisation des fûtes de
l'Association Sportive Corporative (voir ci-dessous) ot à
certaines réunions do la CIPA ou de la CILHAM.

Il semblerait qu'un Service Social n'existe enco¬
re que dans pou d'entreprises: une dizaine sur les 400 do
la municipalité de Sao Caetano (on 1982).

3.3 - Les avantages eff arts p&.T l 'entrepriso

La fac* complémentaire de la participation oc¬
troyée, c'est la multiplication des inltiaves d'intégration
quisent du domaine des "Bénéficies" quo l'on pourrait tradui¬
re par le terme de "Services offerts". Politique ancienne
déjà, où l'initiative de 1' entrepriso se înêlo aux initiati¬
ves des institutions patronales.

Au nombre de ces services of forts, on peut citer»

3.3.1 - La Coopérative de Crédit Mutuel des em¬
ployés. La coopérative d'achat.

Issuo d'une initiative dos employés, prise on char¬
ge par l'entreprise on 1972, roliéo à uno Fédération de Coo¬
pératives do Crédit Mutuol, cotto coopérative con-prend, en¬
tre plusieurs usines du groupe, 1784 associés (91$ des em¬
ployés des 3 secteurs que nous avons étudiées y sont affi¬
liés). Lo montant de ln cotisation mensuelle est déterminé
par l'associé lui-mêmo. Le montant des emprunts no peut dé¬
passer lu montant du capital plus 2 à 3 salaires. Les tuux
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d «intérêt men.suols «ont lai-gcbicnt au-dessous des taux d'in¬
flation. Bref, des avantf.gt;.** non négligeables. Pour 1 «exer¬
cice 1983, 4l$ du montant dos prêts a été consacré à la cons¬
truction, l'uchut ou l'entretien d'immeuble», 12,5$ r. l'achat
rio véhicules ou d'appareils électro-ménagers, et 10$ ù l'a¬
chat do biens do consommations courants ou à des dépenses
de cons oirinn tion exceptionnelles (mariago, décès, etc.).

- La coopérative d'acliat du Service Social do l'In¬
dustrie.

Cotte coopérative est un nervice do la Fédération
des Industries de l'Etat de Sao Paulo. Les entreprises qui
établissent un contrat avec elle donnent à leurs employés la
possibilité d'effectuer des achats qui ne seront décomptés
de leur feuille do paye que 20 ù 50 jours plus tard. Comp-
to-tenu de l'Inflation il s'agit, là aussi, d'un avantage
non négligeuble.

Le restaurant d'entreprise est un autre avantage.
Le prix du repa3, proportionnel au salaire, constitue, on
moyonno, le 1/5 du prix de ro vient.

3*.3.2 - L'Association Sportive Corporative

Créée en 1973 par l'entreprise, cette association
permet à ceux qui en sont membres, moyennant une très fai¬
ble cotisation mensuelle (de l'ordre de 0,01$ du salaire) de
particlpor au sport de leur choix dans le cadru de 1' entre¬
prise. En outre, 1 'association organise des animations-ven¬
tes promotionnelles pour obtenir de l'argent, des fêtes ré¬
gulières, au moins une par mois, qui paraissent assez sui¬
vies. 70$ des ouvriers des trois secteurs étudiés sont mem¬
bres de l'association. L'entreprise finance largement les
activités de cette association. L'intérêt qu'elle y porte
mérite quelques réflexions.

Tout d'abord, au niveau do la philosophie, large-
mont exprimée dans les colonnes du journal d'entreprise à
maintes occasions. La citation d'un directeur pur exemples
"Le sport fait partit, de la vie de chacun procurant un bien-
être physique mais aussi mental. L'intégration et la motiva¬
tion qui sont obtenues à travers le sport ne sont pas mesu¬
rables."

L'organisation et l'action suivent: olympiades in¬
ternes à 1 'entreprise, participation aux "Joux Ouvriers" du
Service Social da l'Industrie (Fédération patronale do l'Etat
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do Sao Paulo) qui existent depuis une quarantaine d'années,
participation aux ".feux Industriels" organisés par la muni¬
cipalité, participation uux "Jeux" d'un journal local. Jeux
do tuble, d'intérieur, de ploin air, au total uno boiuio
vingtaine d'activités différentes. Un terrain do foot-ball
est en cours do construction. Les équipes do l'entreprise
sont connues, invitéos, font partie de3 événements sportifs
locaux. Pour être mieux connuo au niveau national, l'entre¬
prise finance des sportifs professionnelles qui s'oxhit-ent
sous son maillot. Au niveau interne, les rencontros entre
atoliers, entre mariés et célibataires, usine et bureaux,
le tournoi annuel de pêche, doivent assurer cette intégra¬
tion qui est explicitement recherchée.

En outro l'association organise, dans les locaux
de l'entreprise, de nombreuses fêtes où sont conviées les
familles. Le calendrier, religieux ou païen, l'histoire de
l'entreprise ou celle do l'association offrent do multiples
opportunités. Certaines activités sont spécialement prévuc's
pour les enfants s outre l'arbre de Nool, un concours de des¬
sin d'enfant, du sport pour les 6-12 ans. Bref, l'imago de
l 'ent repris o-faraille surgit à cotto occasion, un paternalis¬
me de bon aloi s'instaure, dérivé de modèles culturels plus
englobants. Pour se poser des questions s 60$ des employés
sont syndiqués, 70$ sont membres do l'association. Il est
donc évident que si l'on veut comprendre, au niveau do l'en¬
treprise, cette combinaison entre le refus d'une participa¬
tion réelle sur les problèmes du travail et le patornalisme
possible autour du travail, il faut faire un détour passant
par l'analyse de la culture du milieu ouvrier.

3.3.3 - Lo Journal do groupe (l)

Plus largement, si l'on observe lo Journal d'en¬
treprise, qui se définit comme un organe "d'intégration",
on voit que tout un modèle de culture du travailleur in¬
dustriel est proposé, sous une forme do plus souvent expli¬
cite.

(l) En fait, ni journal do groupe, ni journal d'ontrepriso,
ce journal est dostiué aux 10 entreprises du secteur
minéral-chimie du groupe. Il prend la placo, depuis
1983, d'un Journal do groupe qui était peu à peu deve¬
nu un journal pour public ext orne. Parutiosi bimestriel¬
le.
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So proposant d'être un organo d'intégration et
da resserrement dus liens, le journal nu définit pas expli¬
citement dans quel but et pour quels objectifs cotte inté¬
gration est rocherchéo. Ici lo mesKage est implicite et
transparait soit ù travors les chroniques régulières qui
relatent l'histoire de tel ou tel établissement, de sa crois¬
sance, soit à travers los courtes notes signalant tel ou tel
résultat ponctuel illustrant la réussite des étab.li.-jtoomont*-*
ou faisant état du prestige culturel du groupe, (la consécra¬
tion annuelle d'un "Nobel brésilien").

Les articles relatant les efforts dos entreprises
en matière de sécurité ou de services offerts mettent l'ac¬
cent sur la réussite do la participation collective, sa pro¬
gression, célèbrent ses animateurs, sur un ton le plus sou¬
vent modéré.

Cotto participation à l'esprit de l'entreprise
concerne directement chaque individu dans son existence et
sa mobilité sociales. Le groupe offre chaque année ù tous
ses employés qui out poursuivi des études une allocation
correspondant à la moitié des frais qu'ils ont engager*. Dos
modèles sont proposés; los vétérans (20 ans ou plus d'entre¬
prise), et plus particulièrement ceux qui ont eu une certai¬
ne progression dans 1 'entrepriso. Los vétérans font automa¬
tiquement partie d'un club, d'un "ordre" auquol l'entrepri¬
se offre annuellement un banquot. Des carrières exemplaires
sont rotrucées, leurs titulaires interviewés. Prof il- type:
âge entre 45 et 60 ans; temps d'entreprise do 25 à 45 ans;
débuts au bas de l'échelle, origine sociales modeste ou très
modeste; position actuelles cadre ou au minimum superviseur;
vio familiales très s tabl o et considérée comme très importan¬
te. Conclusions "ici on peut se réaliser" et "si c'était à
refaire, jo recommencerais". L'ouvrier moyen peut-il encore
s'identifier à co type de schéma?

Enfin, se déroulo chaque année, patronné par la
Fédération patronale de l'Etat et la chaîne de télévision
"Globo", le concours de l'ouvrier-modèle. Ce concours, au¬
quel participe l'entreprise, occupe trois mois de travail
d'uno personne du Service Social. Ici, la désignation du mo¬
dèle so fait à un niveau do hiérarchie inférieurs ouvriers
qualifiés ot nu maximum suptrviseui-s sortis du rang. La pro¬
cédure est rigoureuses chaque superviseur choisit un ouvrior
dans chacune des 33 sections do l'entreprise; les ouvriers
de la production votent pour un candidat dans chacune de»
six unités do production. Lo Service Social établit les six
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curriculum vilan. Au vu de ce:* inf orm-il.i ons , les .supervi¬
seur*, à nouveau, cn choisissent tz'ols qui roprûcciitonup t
1 «uiitruprisu uu nivcx.ii régional. Avant l'élection, chacun
d'eux recevra de l'entreprise un complet vcoton cravate.
L'importance de cette procédure résida dans lo fuit qu'elln
est monuinontéo par la télévision.

Enfin le personnel no s'exprima quo par dos poè¬
mes, des citations d'auteurs ou dos histoires drôles. L©
courrier des lecteurs est très restreint. Mais lo Journal
est rapidement épuisé après la mise en circulation.

3.4 - conclusions

Comment donc définir cette partie de la culture
d'entroprise destinée plus directement au personnel ouvrier
où les services offerts ont uno importance considérable et
où la participation ost l'objet d'une méfiance égale?

On pourrait reprendre lo terme même de l'entrepri¬
se ot parler d'une culture de l'intégration. Mais il s'agi¬
rait alors d'une intégration aux valeurs ou modèles que cel¬
le-ci développe et qui ne correspondent pas nécessairement à
sa pratique. Seulo uno partie dos ouvriers, ceux qui ont les
carrières les plus rapides, pourraient évnntuollcmant s'Iden¬
tifier à cutto culture. Mais comment concilier ectto identi¬
fication potentielle avoo les difficultés, voire l'impossibi¬
lité d'expression au sein de 1 'entrepriso (l). S'il apparaît
que la CILHAM offre certaines possibilités d'expression dans
un domaine limité, il reste quo ses membres sont cooptés pur
l'entreprise. Même ceux pour lesquels les potentialités d'in-
tégrution sont les plus fortes no peuvent ignorer ce fait.
Les valeurs de la réussite individuelle restent encadrées
dans ce schéma.

Néanmoins, les services offerts no peuvent être ana¬
lysés seulement dans le cadre de l'entreprise. Ils s'inscri¬
vent dans une situation sociale globale qui leur donno tout
leur reliof. Il n'est point négligeable de' les utiliser durant
le temps do passage dans l 'entreprise, car ils n'existent pas
nécessaire*, nt dans les autres. Ainsi l'intégration peut être
obtonue sn qu'il soit nécessaire de partager -ses valeurs.
Que l'on & -lace du côté de "l'intégrateur" ou du côté de
"l'intégré le système so clôt sur lui-mêmo, sans, apparcment,
aucune fai. o. Existe cependant cotte faille, peu apparue jus¬
qu'Ici mai ji bien réollo, qui a trait à l'expression des tra¬
vailleurs à l'intérieur do l'entreprise.

(l) Il semblerait quo les entrevues réalisées par le service
do séloction avec tous les ouvriers licenciés ou démis ai ou-
naii-e.s soient riches d'enseignement à co sujet.
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1. Un recrutement permanent, même en période do
crlso, entraîne régulièrement l'abaissement du niveau glo¬
bal do qualification. Néanmoins, les licenciements no con¬
cernent que los ouvriers non qualifiés ou semi-qualifiés
ot quasiment par les ouvriers qualifiés, (à la différence
par oxouiple ce qui a été écrit pour les ouvriers do la mé¬
tallurgie). Ce système de recrutement-licencieinent remplit
trois objectifs s

- nivelloment cyclique du niveau global do qualification
- sélection au nivoau technique
- sélection au niveau idéologiquo (accord avec les noi-mes
de l 'entreprise).

Il désigne trois marchés do travails
- un marché du travail interne une fois passée la barrière
de la qualification. Qualification entendue selon le cri- .

tèro do l'entroprise, c'est-à-dire à la fois technique et
sociale (ou idéologique)
- un marché du travail des semi-qualifiés - toujours selon
le critère d'entreprise - où, tôt ou tard, et même avec un
certain temps d'ancienneté les ouvriors seront rejotés
pour devenir demandeurs d'emplois
- existo enfin un troisième marché du travail, particuliè¬
rement duns los secteurs de l'engrais qui est un marché du
travail saisonnier (durée d'embauché trois à six mois).

Le système de promotion et donc l'accès au mar¬
ché interne du travail ost principalement basé sur l'an¬
cienneté, mais pas exclusivement. Entre en jeu un second
critèro formé conjointement du niveau d'instruction et de
la qualité de l'expérience professionnelle antérieure h
1 ' embauche .

A noter que la reprise post érieuro à la crise
amène sur le marché du travail un plus grand nombre d'ou¬
vriers plus âgés, plus instruits ct plus qualifiés qui,
maintenant engagés, risquent de déséquilibrer le système
de gos tion mis en oeuvre par l'entreprise (plU3 particu¬
lièrement la promotion à l'ancionnoté) .

2. Le procès do travail, oxigu un degré élevé
de responsabilité collective; il so réalise concrètement
en faisant appel à un nombre élevé do remplacement!; entre
postes de travail hiérarchiquement différents. Il ne peut
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donc expliquer la divi.j-.lnn du trnvull, dos qualifications
ct des salaires qui existe, ni le uystùiiiu de plu-notion.
Los tensions engendrées par cette contradiction uu uout
pas relayées par l'activité syndicale. On pout donc dire
que lo procès do travail, dans un contexte totalement dé-
terniiné par l 'entrepriso., n'oxpliquo que très partielle¬
ment la division du truvuil qu'olle a choisie. La facteur
principal qui oxplique ce choix réside dans l 'abui.ssemcnt
du coût en main-d 'oeuvre qu'il implique. Un deuxième fac¬
teur, doit être recherché dans le "système social de l'en¬
treprise" .

3. Division du travail st système social de l'en¬
treprise sont liés. Ici, le système social de l'entreprise
so manifeste par une stratégie Au refus de la participa¬
tion réelle coiopenséo par une organisation do la partici¬
pation octroyée combinée à une sério d'avantages concrets
dans l'environnement hors-travail (médecine, coopératives
d'achat ou de crédit, services sportifs ou culturels di¬
vers); le tout couronné par une idéologie do l'intégration
à 1 'entrepriso qui doit se réaliser à travers la réussite
individuelle de chacun do ses membres. Comme si, en offrant
des avantages qui n'existent pas ailleurs sur le marché du
travail, ou simplement en voulant êtro à la hauteur de ses
concurrent» sur lo marché du travail dans le socteur de ln
chimie (l'enquête rente à faire sur ce point), l'entrepri¬
se voulait prévenir la naissanco de contestations syndica¬
les d'une part, et d'autre part s'assurer do la stabilité
de la main-d 'oeuvre nécessaire à sa division du travail et
à son système de gestion do la main-d 'oeuvre, puisque, dans
ce système, un long temps d'entreprise est nécessaire pour
parvenir aux postes les plus qualifiés de la production
(recrutements au bas de l'échelle, avancement à l'ancienne¬
té). Les avantages concrets apparaîtraient alors nécessai¬
res pour assurer lo temps do la progression ct do la sé¬
lection qui, rappelons-le, est h la fois technique et so¬
ciale; et 1 'idéologie do l'intégration ne correspondrait
qu'à ceux des travailleurs qui sont parvenus uu sommet
des postes qui leur sont accessibles ut plus nettement en¬
core à la partie d'entre eux qui a les promutions les plu»
rapides ,

4. On pourrait donc mettre sur un même plan, lo
système social do l'entreprise qui touche au domaine du
l 'envirounc-ntent du travail sans jamais toucher directement
au travail ot los pratiques de restructuration du travail
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- eus pratiques ont été -Humble- t-il- importantes dans les
années 70 pour Jos industries à procès do production conti¬
nu -, et faire 1 'hypothèse qu'ici lo développement du pre¬
mier vient compenser l'absence dus secondes. En co lieu où
le procès de production n'a pas changé depuis 30 ann, ln
rigidité de» relations sociales- intornos à l'entreprise
s'harmonise apparemment à la rigidité, et à 1 'obsolesccnce,
do son procès du production. Los pratiques du restructura¬
tion du travail étant issuos du souci d'augmenter la pro¬
ductivité pour rester présent sur les marchés et, selon lus
cas, d'une lutte syndicale, il paraîtrait vraisemblnbe qu'
ici l'Impossibilité s'accroître la productivité étant don-
nu lus capacités des installations existantes ne puisse être
compensée quo par une rétention des salaires et une organi¬
sation du travail la plus économe possiblo en main-d'oeuvre.
Dans les usines où lus installations sont chères et récon¬
tes, où le capital fixe mérite d'Cre ménagé parce qu'il est
cn cours d 'amortissement, le coût de la main-d'oeuvre appa¬
raît comme un facteur très important et la reconnaissance *

de lu polyvalenco et d'un degré plus élevé de qualification
collective sont du même coup plus faciles. Ici, où cette r.-ê-
me reconnaissance de la polyvalence ot de la qualification
collective seraient nécessaires non par cause do la cherté
des équipements, depuis longtemps amortis, mais du fait du
leur vieillesse ou de leur vétusté un tel processus n'ap¬
paraît pas. Au contraire, lo coût des équipements étant
très faible, c'est le coût de la main-d'oeuvre qui paraît
très élevé dans la valeur du prix du produit fini. Il faut
donc lo rabaisser. Comme il est nécessaire cependant d'a¬
voir une main-d'oeuvre sûre et qualifiée, étant doiuié lo
procès de travail, ces objectifs seront obtenus au travers
de co qu'on a appelle le système social de l'entreprise.
Resterait à connaître le coût de ce système social pour sa¬
voir si ce calcul de l'entreprise est plus avantageux pour
elle d'un point do vue strictement économique qu'un systè¬
me do salaires qui impliquerait la reconnaissance d'un de¬
gré plus élevé de qualification collective, ou si, en défi-
nitivo, il est moins avantageux. En ce cas, on pourrait di¬
re qua le choix de 1 'entreprise est guidé par sa culture,
c 'ost-à-dire, l'idée qu'elle se fait do la culture ouvriè¬
re avec laquelle elle doit travailler. Si le coût do co
système social se révélait plus avantageux qu'un système
de meilleure reconnaissance de la polyvalence ot de la qua¬
lification collective, il est évident que l'entreprise au¬
rait fait, d'un point de vue strictement économique, lo bon
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choix.

En tout état de causa, il nous purail: inéthudulo-
giqur-uiciit évident que l'unaJyso de 1 'organisation du tra¬
vail et dos pratique** actuelles de restructuration du tra¬
vail, do quelque processus qu'elles soient issues (évolu¬
tion du système dos relations industrielles au niveau na¬
tional, développement do lu concurrenco inter-entreprises,
conquêtes syndicales, modernisations technologiques) ne
peuvent êtro dissociées do 1 'analyse du système social de
l'nntz'opriso qui est lui-même déterminé par con environne¬
ment économique (débouchés, marchés) et social (marché du
travail, culturo ouvrière).

5. Continuation. Dan3 cette première partie de
l'étude en entreprises nous déterminons des types d'ou¬
vriers (ici par exemple, les ouvriers saisoimiors, les se¬
mi-qualifiés, les qualifiés à l'ancienneté, les qualifiés
"rapides") et des types d'entreprises (ici par exemplo, en¬
treprise ù procès de production continu et équipement an¬
cien produisant pour le marché national essentiellement
mais commençant déjà à exporter sur l'Amérique latino).
D'autres types d'entreprise, dans lesquels so combinent
différemment ces trois variables, définissent nécessaire¬
ment, mais en nombre limité, d'autros types d'ouvriers
(qui constituent autant de marchés de travail différents).
Nous verrons dans une deuxième partie comment ces diffé¬
rents marchés du travail s «imbriquent* dans los trajoctoi-
res ot les stratégies professionnelles des individus ct
do leurs familles pour aboutir à des conclusions qui met¬
tront en rapport les segmentations du marché du travail
et les segmentations do la classe ouvrière.
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ANNEXE 1 - SUPERPHOSPILVn;: PROCES ET POÎîTUH DE TRAVAIL

1) Matières premières s

phosphate t z-i cale iqu o avec taux de 35 à 37$ do
p2°5 (apatite) ct acido sulfui'iquc.

2) Capacité productivo
Il existe dans lo secteur étudié deux unités

de capacité de 250 tonnes par jour chacune (6. 500 tonnos
paz* mois). Les deux unités fonctionnent 24 heures sur 24,
sauf les dimanches et fériés, en régime de trois tours et
trois équipes.

3) Procès do production
Le processus consista à transformer le phos¬

phate tricalciquo, Insoluble, en phosphate soluble, assimi¬
lable par n'importe quel type de sol. ceci est réalisé par
l'acidulation de la rocho phosphatée. Le processus est dis¬
continu et consiste essentiellement en l'ataque du phospha¬
te triculcique par de l'acide sulfurique.

4). Doscription du procès de production et dos pos¬
tes de travails

DESCRIPTION DU PROCES DE PRO¬

DUCTION
DESCRIPTION RESUMEE DES
POSTES DE TRAVAIL

a) Dochargo do l'apatito
L'apatlte est livrée par

camion ou par train. Elle est
déposée à l'entrée d'un ascen-
sour puis poussée par une pel¬
leteuse do façon à alimenter
l'ascenseur qui la verse dans
le silo.

b) Moulin d'npatite
Pour un meilleur rendement

de la réaction, la roche doit
être auparavant réduit o en
poudre très fine. Du silo,
elle passo par un doseur qui

ouvrier des ma*ra.sln*t gon¬
flables ot des si.tns j il
orienta les manoeuvras dos
camions, retire de la bon¬
ne avec une pioche les res¬
tes d 'apatite qui y adhè¬
rent, met cn route et ar¬
rête l'ascenseur. Au dé¬
but do chaquo tour, il me¬
sure la quantité d'apatlto
présente dans le silo. Il
effectue le nettoyage du
secteur.

. ouvrier du moulins il
met en route le moulin
avec l'aide du charge de
tour. Il contrôle son ali-
montation ot règle le dé¬
bit d'entréo de la rocho



bj-

alimente lo moulin. Un n*;ii1-
rateur capte et renvoi»* lu
poussière produite uu moulin.
L'uputitu moulue est stocl.ee
dans un silo qui alimente
uno bu lance.

c) Dilution do 1 'acide
L1 acide sulfurique concen¬

tré à 98$ doit être dilué à
70$. Cette dilution est fai¬
te avec de 1 «ammonium et do
l'eau. L'acido dilué est
stocké dans un réservoir
qui alimente une deuxième
balance.

^\3 façon à ee que lo mou¬
lin soit conutEuiiniont ali¬
menté. Il élimine les
blocs do rocho qui in¬
terrompent lo flux, net¬
toie l'ascenseur ot
l'ensomblo du secteur.

. ouvrier du "processus" s

il effectue lu dilution,
règle los débits, contrô¬
le la concentration à
l'aide d'un densimètro
et surveille les niveaux.
Toutes les 24h il relève
les niveaux des différents
réservoirs (lui ou lo char¬
gé de tour).

d) Réaction
Los doux balances, celle

de l'acido et celle do l'a-
patite, réglées à l'avance,
alimentent le réacteur pro¬
prement dit. Elles sont
chargées à l'aide de levi¬
ers qui permettent l'ouver¬
ture du silo et du réser¬
voir, l'ouverture étant
maint cnuo jusqu'à ce quo le
poids prévu soit atteint.
Ensuite, toujours par ma¬
noeuvre d'un levier, leur
contenu est progressivement
versé dans lo réacteur. Le
produit dans le réacteur
prend une consistance pâteu¬
se. Quand la réaction est
"à point" (ceci est estimé
à vuo par l'ouvrier, bien
qu'il y ait une durée dé¬
terminée à observer), un le¬
vier permet de manocuvror
le fond du réacteur qui est
alors ouvert, laissant glis¬
ser la pâte dans un wagon de

. chargé de tours

il règlo les balances cn

fonction des poids exigés.

. ouvrier de la réaction s

il mot en route les équi¬

pements décrits et effec¬

tue toutes les opérations

correspondantes. Il enre¬

gistre le nombre de "four¬

nées". En cas du séchage

du produit dans le î-éac-

teur - qui peut être pro¬

voqué par uno pannu d'élec¬

tricité, par exemple - il
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bois - wagon DKN - où ello
se solidifiera. Le produit
de cotte opération consti¬
tue une "fournée". L'opéra¬
tion doit être renouvelée
continuellement jusqu'au
rempli ssemont du wagon, le-
quol exigo 15 fournées, pro¬
duites cn environ 4o minu¬
tes.

e) Vagon DEN
Quand le wagon ost plein,

un intervalle de 5 minutes
doit être respocté pour la
solidification complète du
matériau. Après quoi les
portes latérales sont ou¬
vertes (manuellement) et la
porte frontale relovée (à
l'aide d'un dispositif élec¬
tromécanique). Le wagon
avance alors lentement sur
des rails venant à 1 'encon¬
tro d'un dispositif giratoi¬
re équipé de laines qui ra¬
clent le matériau solide ot
le projettent dans un ascen¬
seur.

f) Stockage
Cor ascenseur déverse lo

produit sur un tapi. s roulant
qui lo dépose dans un maga¬
sin. Avant l'ensachage ou
l'utilisation du superphos¬
phate, celui-ci doit passer
par une faso do repos pen¬
dant laquelle so complète la
réaction. Le processus do
complémentation do la réac¬
tion so fait dans les box de
stockage. La duréo recomman¬
dée est do 20 jours; la du¬
rée de fait observée est de
7 jours au maximum.

nettoie lu réacteur avec

los deux re.'-ponsublos du

wagon DEN.

ouvrior de la réaction s

il prévient los responsa¬
bles du wagon quand lo
wagon est plein.
adjoints (deux): ils ef¬
fectuent les opérations
décrites, contrôlent la
vitesse du wagon et ef¬
fectuent les manoeuvres '
nécessaires cu cas de blo¬
cage Ils sont également
chargés du nottoyuge du
secteur.

adjoints il effectue le

nottoyaga de l'ascenseur

et du tapis roulant. Il

arrête celui-ci et élimi¬

ne le produit accumulé en

cas de blocage.
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Préparations nprc.s les soj>(;
jours do stockage lo produit
rotiré est sol.l.l lf ié, for¬
mant des blocs du taille * u-
périeuro à lu teille dési¬
rée Il passo alors par un
tamis ct par un moulin (voir
préparation du superphosx'ha-
te dans Jo secteur d'engrais
granulés).

g) Lavago des gaz
Il y a dans le réacteur

formation de gypse (53$ d'oxy¬
de de calcium dans la roche)
et do gaz qui contiennent du
fluor (1,2$ dans la roche).
Ces derniers étant toxiqu&s,
principalement le fluor, ils
doivent être éliminés . Pour
le faire, ils liassent pur un
double lavago. Lois du pre¬
mier, les gaz vont former,
aveo do l'eau, de l'acide
H2SIF6 (llexafluoruilicique)
qui so concentre progressi¬
vement. Lo second lavage ab¬
sorbe los résidus du pretniur.
Lorsqu'une concentration de
20$ est obtonuo dons le pre¬
mier lavage, elle atteint de
2$ dans le second. L'acide
concentré à 20$ est alors en¬
voyé dans un réservoir et le
liquide ù 2$ est utilisé pour
la première phase de lavage
Jusqu'à ce qu'il atteigne
une concentration de 20$ ct
ainsi de suite. Do cette fa¬
çon on obtiont environ 6 ton¬
nes d'acide par jour. Celui-
ci est réutilisé avec l'aci¬
de sulfurique dans lo pro¬
cessus do réaction du super¬
phosphate.
La commercialisation du produit est à l'étude mais exigerait
un raffinage éliminant lea impuretés solides en suspension
(restes d 'apatites).

ouvrior dt; la réactions

il surveille lo système

d 'aspiration, ot de lava¬

go dos gaz. En cas d'ava¬

rie et/ou de retour des -

gaz, il prévient le char¬

gé do tour (lo système

est installé à côté du

réacteur et, en cas de

retour de gaz l'ouvrier

de la réaction est le

premier affecté.

. ouvrier du procossus s

il assure n'importe quel¬

le activité selon los be¬

soins.



ANNEXE 2 - F.NGHATS CliAMJI.KSs PROCES KT l'OS'J'KS \)E TRAVA IL

1) Lo produit
Les engrais sont constitués ossc-n tiell c-r.--nt

de trois éléments; litrogènu, phosphore et poLas-io, dont
los proportions respectives différent selon lu type do cui-
tvii-e auquel se dostiiwi le produit. Il est possible d'effec¬
tuer un mélange «impie des composants dans loquel chaque
grain isolé ost constitué d'uno seule matière preiniùro. On
peut également fabriquer un produit où chaque grain con¬
tient la totalité do la fomiulu produite, réunissant dans
un granulé les diverses matières premières qui constituent
le produit. On obtient ainsi un produit plus cher quo le
mélange simplo, mais qui offre los avantages d'une moindre
humidité ct d'un» homogénéité du grain, ce qui permet une
absorbtion plus constante dus divers composants de la for¬
mule.

En modifiant la formula, c'est-à-dira, en alté-
raut los proportions des composants, on obtient divers ty¬
pes d'engrais. Fn 1983, par oxemple, 33 formules différen¬
tes ont été fabriquées. Les changements de formule sont
fréquents et, à chaque changement, les résidus de la for¬
mule antérieure doivent être éliminés des machines.

2) Matières premières et capacité productive
Matières premières principales s urée, sulfa¬

te d'ammoniac, phosphate mouoammonlum (MAP), phosphate di-
ammonium (DAP), superphosphato simplo, superphosi'hate tri¬
ple et chlorure du potasse.

L'installation a une capacité productive de
15.000 tonnes par mois (500 tonnes par Jour) et fonctionne
24 heures sur 24 (dimanches et fériés inclus) en régime de
trois tours et quatre équipes.

3) Description du procÙ3 do production et des^
postes do travails

DESCRIPTION DU PROCES DE PRO- DESCRIPTION RESUMEE DES
DUCTION POSTES DE TRAVAIL

a) Dosago ot mélange dos ma- . ouvrier d'approvision-
tières premières nemont do matières prcni.'.ù-
Los matières premières, en res (deux) s ils effectuent

poudre ou en petits cristaux les mélanges de matières
(sauf le DAP et l'urée qui premières, mettent un rou-
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sont gruuu.lé.s ) , sont tran-s-
portéu3 par brumes jusqu'à
l'entrée dus asoen.'ieura qui
alimentent les silos. Certai¬
ne» matières premières sont
auparavant mélangées «ntz*e
elles.

Le superphosphate est tamise
et mouliné, puis transporté
directement par tapis roulant
jusqu'au silo.

Les silos alimentent uno ba-

lanco dos «use. Celle-ci tra¬

vaille de façon intermittente

(une tonne à la fois) ct pèse

automatiquement chacun des

composants de ln formule. Ce

matériau est ensuite transpor¬

té au silo d'alimoutntion de

l'installation. Pendant le

transport, les matières x>re-

mières se mélangent do sorte

que l'on a un produit homogè¬

ne à l'alimentation de l'ins¬

tallation.

to, .irrêtritit r>t al.ii'ic-n-
teJlt I«:«i f.bCftllMUUrb et
1cm broyeurs qui leur
sont ituvou;i!<'->, orien¬
tent lus tuyaux d 'ulimon-,
tation des. silos. Les si¬
los doivent être alimen¬
tés en permanence

. ouvrier d'approvision¬
nement de matières prt.-
mlèrns (1): il o3t respon¬
sable do la préparation
du superphosphate. Il met
cn route, allniento et ar¬
rêta les machines (tamis,
moulin et tupi.**» roulant).

. chargé do tour ct ouvriez*
du panneau de contrôles
ils règlent la balance se¬
lon les directive** données
par le technicien.

ouvrier du panneau de
contrôle: à chaque* poaée,
il vérifie los poids sur
lo panneau de contrôle. En
cas de manque de matière
première dons l'un ou l'au¬
tre silo, il prévient los
ouvriers d'approvisionne¬
ment.

(l) Le posto de travail de
cet ouvrier diffère sensi¬
blement de celui des au¬
tres ouvriers d'apjirovi-
sioiuioment de matlèr-ss pr*»-
uiicres. L'ouvrier travail¬
le dune un local séx»aré et
sur d'autres machines. Ce
posta est d'ailleurs appe¬
lé par le persoime! de
l 'équipes "ouvrier do la
prépai-atiosi de superphos¬
phate".
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b) Gi'usiulatlon

Un tambour x-otatif hoi i-
zontaJ légùz'eiiient incliné
(tambour granulu coira) z-uçoit
contiiiuclluiiicnt , d'un Inplu
du3eur, le mélungo do poudre
provonant du silo d'ulimcu-
tatlon. Sont ajoutés do la
vapeur ot de l'eau qui solu¬
bilisent partiellement les
matières px-emlères et, gz*â-
ce à la rotation du tambour,
les particules u 'agrègent
les unes aux autres et se
granulunt. Si la vapeur et
l'eau s'avèrent Insuffisants
pour obtenir la granulation,
on utilise lo liquide pro¬
duit au lavage de gaz (HjPO/^).

La vitosso du tapis doseur
règlo le rythme do la produc¬
tion. Cependant cette vites¬
se doit être réglée cn fonc¬
tion de la rapidité avec la¬
quelle la matière première
doit former lo granule. Cet-
rapidité dépend do la formu¬
le fabriquée, laquelle en¬
traîne l'utilisation do va¬
peur, d'eau ou do tUPO^, en
ordre croissant do difficul¬
té do granulation.

La vapeur utilisée est pro¬
duite par une chaudière.

. ouvrier rio 1« -nul .**-

lion: il introduit, lu va--

peur, l'vuu ou J n liquide

du lavago do gaz cn x-é-

glant lour débit. Il net¬

toie le tuyau de sortie

du tambour et 1' ens omble

du secteur.

» ouvri«:*r du pannc-?'v.s il

rèclo la vitesse du tapis

doseur.

. ouvrier de la chaudiè¬
re: 11 alimente la chau¬
dière on gus-oil, offec-
tue, uno fois pur tour lo
traitement de l'eau et,
toutes los 24h, la rége-
nération de la réu.ine do
l'adoucisseur. Il enre¬
gistre lu c ons oiiuna tion
d'oau nt do gns-oil aiu.si
que la tompêraturo nt la
pression do la chaudière.



c) Séchage
Lu produit ainsi. obt':j»u

pn.m.m cde \m degi'o d 'hUM.iuité
élevé et doit pasaer ij.-h- un
processus de séchage. Pour
co fuiro, il passe par un
tambour rotatif de séchugn,
horizontal , légèrement in¬
cliné. Ce tambour est équi¬
pé d'ailettes internes qui
"suspendont" le produit gra¬
nulé ut augmentent le contact
entre celui-ci et le courant
d'air chaud qui traverse lo
tambour de séchago. L'air
est chauffé par combustion
de gas-oil dans un foyer mon¬
té en ligne avec le tambour.

Cotte opération provoque la
formation do poussière dans
le tambour. Il existe un
système d'aspiration des
poussières qui les réinjec¬
tent dans le circuit pour les
granuler à nouveau.

. ouvri r;r du .«.rlcli.-rï*:' : il
contrôle lu ti-mp'j ivitui u
interne du tambour eu ré¬
glant l'alimentation on
conibust iblo du foyer. La
température do sox'tio du
tambour dépend do lu foz'-
mu.lo fubriquée ct doit
être maintenue constante.
Il débouche et nettoie l'en¬
trée et la sortiu du tam¬
bour. Il recueille des
échantillons du produit
à la surtio de l'apparoil
ot effectue à chaque fin
do tour le nettoyage de
son socteur et le plein du
réservoir de gas-oil dont
il enrcgistz'e la quant it.é
consommée pendant le tour.

adjoint- il remplace si
nécessaire l'ouvrier du
séchage au nettoyage do la
sortie du tambour. Il re¬
cueille ct transporte la
poussière tombée à terro
dans uno brouettn jusqu'à
l'ascenseur qui la réin¬
troduit dans le tambour de
granulation. Il effectue
le nettoyage du socteur.

ouvrier de la granula¬
tion: il vérifie l'aspect
du produit à la sortio du
tambour do séchage pour
modifier, le cas échéant,
les débits d'eau, do va¬
peur ou du H«jPO^, en func¬
tion de l'aspect observé,
. ouvrier de la chaudière:
il effectue l'analyso gra-
nulométrique des échantil¬
lons recueillis à la sor¬
tie du tambour du sécha¬
ge.



-70-

d) Rof i*o Missoment
Lu produit .sort du séchage

ù uno tui'ipératuro clo 90 à
J0O°(;. TJ doit être refroidi
pour garantir du bonnes con¬
ditions du sélection granulo¬
métrique, d'une purt, ct pour
éviter des probj cir.ua de dur¬
cissement lors du stockage, *

d'autre part.
L'appareil de refroidisse¬

ment produit également de la
poussièrn dont uno partie eut
récupérer; ct réinjectée au¬
tomatiquement dans lo circuit.

e) sélection granulométrique
On obtient par ce système

des granulés de tailles dif¬

férentes. Lu taille désiréo

est de 2 à 4,5 nun. La sélec¬
tion de granulés est faite

par un tamis vibrateur cons¬

titué do 2 treillage? d'acier.

Le treillage supérieur sélec-

tioxmo les grains de taille

Inférieure à 4,5 mm. Le treil¬

lage inférieur se." -tionne on-

suite tous les grains de tail¬

le supérieure à 2 mm. Los
grains du 2 à 4,5 "au sont ain¬
si séparés ut envoyés pur ta¬
pis roulant à un tambour z'ota-
tif où sont introduits los
additifs (anti-agglutinants ,
etc.) puis ti'anspurtés aux ma¬
gasins de stockage.

Le produit rejeté x**ai' lo
prouiior troillago (dimensions

. i-.ri.io Int. : IJ of f'-ctt-c lo
net royngo di*.:: grJ.J ! .-«..

d'entrée ct rie sort.io ri«>

l'appareil de X'ol'roic'.l;-
setiiont.

. adjoints il recueille

ct transporto la poussiè¬

re tombée à terro et 1' in¬

troduit dans l'ascenseur.

. ouvrier do la -rranula-
tions il véz-ifio" 1 '"état
du tamis (situé a côté du
tambour do granulation)
et le nottoio quand cela
est nécessaire.

ouvr-t°r du fléchage : il
recueille toutes les 3
heures un échantillon de
granulés sur lo tajjis rou¬
lant qui tranaiioi'to lo
produit du tamis au tam¬
bour.
. ouvrier do la chaudiè¬
res il effectue l'analyse
granulométrique do l'é¬
chantillon.
. ouvrier du séchage « il
effectue, une fois par
tour, l'alimentation du
réservoir d'additif». Un
dispositif doseur intro¬
duit onsuitu los additifs
dans le tambour au ftir et
à mesure do la production.
. nd. joint s il nettoie le
moulin ut 1 'ascenseur d'a¬
limentation du tamis.
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"supéri.Mirc*- ù 4 , 3 non) pas.'io
pur un moulin et »v-L 01 -.suite
tami.sô ù nouveau. Le produit
do dimoi-.'-.ioiis inl'ér.l cures à
2nun retour uo au début du ;-ro-
C63UU3 x11*"-1' être granulé à
nouveau.

f) Stockage
Lo produit est transporté

aux magasins de stockago par
tapis roulant et distribué
dans des boxes à l'aide d'un
tapis mobile.

g) Réacteur T
Il a été installé au dé¬

but do l'année 1984 un z*éac-
teur tubulaire - réacteur T.
Il est localisé dans lo tam¬
bour de granulation. Son usa¬
ge permet 1 'utilisation do
matières; premières liquides
qui ne peuvent êtro utilisées
dans le processxis convention¬
nel (atriiiioniuni, acide susfuri-
quu, acide phosplioriquo ) . Le
premier do ces produits est
alcalin, les deux autres,
acides. Les trois éléments
sont introduits à 1 «exti'éml-
té du tuba. La réaction en¬
tre eux étant exothermique,
l'eau présente dans les ma¬
tières premières s'évaporo.
Co procossus permet ainsi
d'économiser 40 à 50$ do com¬
bustible lors du séchage. De
plus, lo coût de ces matiè¬
res premières ost inférieur
à celui dos inatièrt-s tradi¬
tionnelles et permet uno ré¬
duction d'environ 10$ du
prix de revient du produit
fini.

. uuvri ur du namrrvu» de
contrôla t il r-ffe-ctuu la
distribution dans les bo¬
xes cn manoeuvrant Jus
tapis gzûco ù un disposi¬
tif électromôc.-uii'.ue.

. ouvrior do la granula¬

tion» il inunoouvru l«é-

quipocicnt décrit.

. ouvrier du pnnnnpu du

contrôle: il règle sut lo

panneau les dosages de ma¬

tière a ct contrôle les

tenrpérnturos .
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h) Lavu/.o du a gaie.
I)o 1 '."iinniotititi*» utilisé, soii-

lemont 90$ ust couKOimau pax**

la léael-Joii. Los IO?» restants,
sous forme gaueur.u, passmit
par un levage do ga* ù 1 «aci-
do phosphoriquc. On obtient
ainsi un produit liquide con¬
tenant de l'ammonium ot de
l'acide phosphoriqurs qui est
réinjecté dans le réacteur on
tant quo mu tiers première

Les gaz restants passent
par un second lavago avant
d'être envoyés dans l'atmos¬
phère.

. oiivrior «W: .' n hniul i <*--

ft.- 1 JJ uJ.ii-iciitu J 'iinp.-j.-
roi! «lu Juvw.e ûv.n r.''*,
enregistre les niveeux
et effectue, toutes lua.
heures, la locturo du pu.

. ouvrier du panneau s lo
panneau accusant los \ia.n-
nes de machines, le cas
échéant, il prévient 1" ou¬
vrier concerné. Il enre¬
gistre les urrets, leur
durée et lour motif (lui
ou le chargé du tour).
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